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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – analyse PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis son accession à l'OMC, en janvier 2002, le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois) a continué de libéraliser son régime commercial;  cette libéralisation a concerné les droits de douane ainsi que les mesures non tarifaires telles que prohibitions et licences.

2. Les droits de douane sont le principal instrument de politique commerciale du Taipei chinois et une importante source de recettes fiscales (5,8 pour cent de l'ensemble des taxes perçues en 2004).  Cependant, la plupart des produits font l'objet de taux appliqués ne dépassant pas 10 pour cent, et environ 31 pour cent des lignes tarifaires sont en franchise de droits.  En 2005, la moyenne simple des droits NPF était de 7,8 pour cent, contre 9,5 pour cent en 2002.  Toutes les lignes tarifaires sont consolidées et, dans la plupart des cas, le taux appliqué est égal au taux consolidé, si bien que le régime tarifaire est très prévisible.  La moyenne actuelle des taux NPF consolidés est de 8,1 pour cent, tandis que le taux consolidé final est de 7,7 pour cent.  Néanmoins, les droits non ad valorem sont un élément du tarif, en particulier dans l'agriculture.  Ces droits, qui concernent 1,8 pour cent des lignes tarifaires, sont clairement indiqués dans le tarif douanier;  en général, leur équivalent ad valorem est élevé.  Environ 130 lignes tarifaires, comprenant certains produits agricoles, des véhicules de tourisme et des châssis, ont fait l'objet de contingents tarifaires en 2005.  Le Taipei chinois accorde un accès préférentiel aux importations en provenance du Panama dans le cadre de l'accord de libre‑échange qu'il a conclu avec ce pays.  La moyenne simple des taux appliqués au titre de cet arrangement préférentiel est de 3,9 pour cent;  le pourcentage de lignes tarifaires visées par un taux nul était de 74,5 pour cent en 2005 et devrait atteindre 97 pour cent d'ici à 2014.
3. Des frais supplémentaires, notamment une redevance pour la promotion des échanges commerciaux et des taxes de services portuaires, frappent les importations et les exportations.  Les taxes de services portuaires sur le commerce intérieur sont inférieures de 60 pour cent à celles qui s'appliquent aux échanges commerciaux extérieurs.

4. Les mesures non tarifaires consistent surtout en des prohibitions et des prescriptions en matière de licences.  Depuis 2002, le Taipei chinois a considérablement réduit le nombre des produits visés par ces mesures;  56 lignes tarifaires font actuellement l'objet d'une prohibition à l'importation et 24 lignes, y compris certains produits métalliques, de prescriptions en matière de licences d'importation (février 2006).  Il n'y a pas de restrictions quantitatives à l'importation.  Les prohibitions au transport de marchandises en provenance de Chine continentale à travers le détroit concernent quelque 2 200 lignes tarifaires au niveau à dix chiffres du SH.

5. Le Taipei chinois n'a pas eu recours à des mesures compensatoires ni à des mesures de sauvegarde depuis son accession à l'OMC;  il maintient cependant des mesures antidumping sur deux produits.  Des mesures spéciales de sauvegarde sont appliquées dans l'agriculture.

6. Dans le domaine des marchés publics, la législation pertinente autorise une marge de préférence de 3 pour cent au maximum pour les fournisseurs locaux et les entités adjudicatrices peuvent demander aux soumissionnaires d'acheter des produits locaux.  Ces préférences sont toutefois peu utilisées.  En 2004, les fournisseurs extérieurs ont représenté environ 17 pour cent de la valeur totale des marchés publics et environ 11 pour cent du nombre total de contrats attribués.  Environ 25 pour cent des marchés sont attribués à l'issue de procédures d'adjudication sélectives et limitées.

7. Le riz et le papier pour billets de banque relèvent du commerce d'État.

8. Le Taipei chinois maintient des prohibitions et un régime de licences à l'exportation principalement pour des raisons de sécurité essentielle et de sécurité publique.  L'exportation de certains poissons, y compris la truite et le saumon, est prohibée.  Le Taipei chinois n'a notifié aucune subvention à l'exportation à l'OMC.
9. Néanmoins, diverses formes d'assistance, y compris des subventions, sont accordées en faveur de produits et d'activités agricoles, halieutiques et industriels.
10. En 2005, environ 25 pour cent des normes du Taipei chinois correspondaient aux normes internationales.  Le Taipei chinois accepte les résultats d'essais extérieurs sur la base d'arrangements réciproques.

11. Le Taipei chinois a adopté diverses lois et réglementations pour assurer la protection des droits de propriété intellectuelle;  il a intensifié ses efforts pour faire appliquer ces lois et réglementations.

12. Dans l'ensemble, la politique de la concurrence est restée inchangée depuis l'accession du Taipei chinois à l'OMC.  Il existe des monopoles de droit dans les secteurs du pétrole, de l'électricité, du sucre, de l'acier et de l'approvisionnement en eau.  Certaines activités, comme les cartels d'exportation et d'importation, peuvent être exemptées de l'application de la Loi sur la concurrence loyale, sous réserve d'approbation par la Commission de la concurrence loyale.  Quiconque se livre à des pratiques anticoncurrentielles prohibées s'expose à des sanctions, y compris des peines d'emprisonnement.

2) Mesures influant directement sur les importations

i) Enregistrement, documentation et procédures

13. L'importation au Taipei chinois est régie principalement par la Loi douanière
 et la Loi sur le commerce extérieur.
  Une entreprise ayant des activités d'importation (ou d'exportation) doit être enregistrée auprès du Conseil du commerce extérieur.
  Pour se faire enregistrer en tant qu'importateur (ou exportateur), il est nécessaire de soumettre un formulaire de demande et une copie du certificat d'enregistrement de la société;  les demandes peuvent être soumises par voie électronique ou sur support papier.  L'enregistrement est gratuit.  D'après les autorités, aucune prescription en matière d'investissement minimum n'est imposée aux importateurs (ou exportateurs) intérieurs ou extérieurs.  Les succursales d'entreprises extérieures enregistrées au Taipei chinois peuvent demander à être enregistrées en tant qu'importateurs (ou exportateurs).  À l'exception de ces succursales, les résidents non permanents ne sont normalement pas autorisés à entreprendre des activités d'importation/exportation à titre professionnel.

14. La déclaration d'importation est faite en principe dans les 15 jours suivant l'arrivée du moyen de transport par lequel les marchandises ont voyagé.  Les documents requis pour l'importation comprennent le formulaire de déclaration d'importation, la facture et une liste de colisage.  Le dédouanement des marchandises s'effectue selon un des trois modes suivants:  "sans contrôle", "avec examen des documents" ou "avec examen des documents et inspection physique", en fonction de critères informatisés reposant sur divers facteurs tels que la réputation des importateurs ou exportateurs, les taux de droits et la destination des marchandises importées ou exportées.
  Actuellement, la durée moyenne du dédouanement (de la présentation des documents à la remise d'une notification d'imposition ou à la mainlevée) est d'environ 13 minutes pour le fret aérien et de deux heures pour le fret maritime.

15. Les renseignements communiqués par les autorités montrent que 99 pour cent des déclarations en douane sont traitées électroniquement à l'aide du modèle EDIFACT/ONU (Règles des Nations Unies concernant l'échange de données informatisé pour l'administration, le commerce et le transport).  Un système de déclaration en ligne, qui permet de remplir les déclarations par Internet, est en service depuis 2004.  Le Taipei chinois a aussi mis en place divers systèmes destinés à simplifier le dédouanement.  La procédure simplifiée pour les envois exprès, qui permet d'effectuer le paiement des droits de douane en ligne, est appliquée depuis 2001
 et le système d'audit après dédouanement, qui autorise la mise de certaines marchandises en libre pratique avant un examen approfondi des documents et des pièces comptables, fonctionne depuis décembre 2001.  Depuis 2005, le paiement récapitulatif des droits et des redevances permet aux importateurs autorisés, dont les marchandises sont soumises à des inspections moins fréquentes, de payer les droits sur une base mensuelle.

16. Si elle estime que des infractions au règlement sont commises, l'Administration des douanes peut inspecter les marchandises importées et exportées en vertu de la Loi douanière ou des lois et règlements pertinents, y compris la Loi contre la contrebande.  Si une violation de la loi est suspectée dans une déclaration d'importation ou d'exportation, elle peut imposer des sanctions, y compris des avertissements, des amendes et la suspension ou la suppression des privilèges prévus dans la Loi douanière.
  En cas de désaccord avec les décisions de l'Administration des douanes sur la classification tarifaire, la valeur en douane, le montant du droit applicable ou l'imposition d'un droit spécial sur les marchandises importées, les importateurs ou exportateurs peuvent déposer une réclamation auprès de l'Administration des douanes ou former un recours conformément à la Loi douanière.

ii) Évaluation en douane et règles d'origine

a) Évaluation en douane et inspection avant expédition

17. L'évaluation en douane est fondée sur la valeur c.a.f. exprimée en dollars NT.  Conformément à la Loi douanière, la valeur en douane des importations est déterminée principalement en fonction de la valeur transactionnelle (c'est‑à‑dire le prix réel payé ou à payer pour les marchandises lorsqu'elles sont vendues à l'exportation).
  Depuis novembre 2004, la Direction générale des douanes autorise ses services de terrain à prendre l'entière responsabilité de vérifier la valeur en douane des marchandises importées.
  Une base de données sur l'évaluation, s'inspirant des techniques de gestion du risque, a été créée afin d'estimer la précision de la valeur déclarée par les importateurs et de détecter toute sous‑évaluation.

18. Le Taipei chinois n'a pas recours à l'inspection avant expédition.

b) Règles d'origines

19. Le Taipei chinois se sert à la fois de règles d'origines non préférentielles et de règles d'origine préférentielles.
  Ses règles d'origine non préférentielles sont fondées sur les deux critères de la production intégrale et de la transformation substantielle.  Si plus de deux pays ou régions ont participé à la production des marchandises, le pays ou la région où celles‑ci ont subi leur dernière transformation substantielle est considéré(e) comme étant le pays ou la région d'origine des marchandises.  On estime qu'une transformation substantielle a eu lieu lorsque, dans le tarif douanier à l'importation, les six premiers chiffres de la référence des marchandises transformées ou fabriquées sont différents de ceux des composants ou des matériaux de ces marchandises, ou que le taux de valeur ajoutée est au moins égal à 35 pour cent de la valeur transactionnelle des composants ou matériaux non originaires.  Des règles d'origine préférentielles sont appliquées aux importations effectuées dans le cadre d'accords de libre‑échange.

iii) Droits de douane

a) Vue générale

20. Le tarif douanier à l'importation est fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).  Le tarif actuel, fondé sur la version de 2002 du SH, est employé depuis 2004.  Toutes les lignes tarifaires sont consolidées, la plupart des taux effectivement appliqués correspondant exactement aux taux consolidés actuels;  98,2 pour cent des lignes tarifaires concernent des droits ad valorem.  En 2005, la moyenne simple des taux NPF appliqués était de 7,8 pour cent;  le taux appliqué moyen des droits préférentiels au titre de l'accord de libre‑échange avec le Panama était de 3,9 pour cent.

21. Les recettes douanières totales ont diminué progressivement;  en 2004, elles étaient inférieures d'environ 15 pour cent à celles de 2001, peut‑être par suite des réductions tarifaires survenues pendant cette période (tableau III.1).  Les droits de douane ont représenté 5,7 pour cent des recettes fiscales totales en 2004, contre 7,4 pour cent en 2001.

Tableau III.1

Recettes fiscales, 2001‑2004

(en milliards de dollars NT et en pourcentage)

	
	2001
	2002
	2003
	2004

	Total
	1 257,9
	1 225,6
	1 252,7
	1 387,3

	Taxes
	95,4
	97,2
	97,4
	97,6

	Droits de douane
	7,4
	7,0
	6,6
	5,7

	Taxes de concession minièrea
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Impôt sur les bénéfices des entreprises à but lucratif
	18,6
	13,5
	17,1
	17,4

	Impôt sur le revenu des particuliers
	19,5
	18,5
	15,8
	15,5

	Droits de succession et impôt sur les libéralités
	1,8
	1,9
	2,4
	2,1

	Taxe sur les produits de base
	10,6
	11,7
	11,7
	11,5

	Taxe sur les tabacs et les alcools
	s.o.
	3,4
	4,0
	3,5

	Taxe sur les valeurs mobilières et les transactions
	5,1
	6,3
	5,5
	6,1

	Taxe sur les opérations à terme
	0,2
	0,2
	0,4
	0,6

	Taxe sur les transactions commerciales
	16,2
	17,5
	15,8
	16,8

	Taxe foncière
	7,4
	8,0
	8,9
	9,7

	Impôt sur la valeur foncière
	4,0
	4,1
	4,1
	3,8

	Impôt sur la plus‑value foncière
	3,4
	3,9
	4,9
	5,9

	Impôt sur la propriété bâtie
	3,8
	3,8
	3,8
	3,6

	Droit d'immatriculation des véhicules
	3,6
	3,7
	3,8
	3,6

	Droit de mutation
	0,7
	0,8
	0,9
	0,9

	Droit de timbre
	0,6
	0,6
	0,6
	0,6

	Impôt sur les loisirs
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Recettes de monopoleb
	4,6
	0,0
	s.o.
	s.o.

	Taxe sur les transactions commerciales des entreprises financières
	s.o.
	2,1
	1,8
	1,7

	Surtaxe de santé et de protection sociale sur les tabacs
	s.o.
	0,7
	0,8
	0,7


s.o.
Sans objet.

a
Le montant de la taxe est inférieur à 0,1 pour cent du total.

b
Les taxes de monopole sur les tabacs et les alcools ont été abolies en 2002 et remplacées par la taxe sur les tabacs et les alcools.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

b) Structure tarifaire

22. En 2005, le tarif douanier du Taipei chinois a consisté en 8 839 lignes tarifaires au niveau à huit chiffres du SH.  Les taux effectivement appliqués se répartissent en trois séries distinctes:  la première série (taux NPF) s'applique aux marchandises en provenance des Membres de l'OMC ou aux pays et régions qui accordent un traitement réciproque au Taipei chinois
;  la deuxième est celle des taux préférentiels
;  la troisième s'applique aux importations qui ne sont pas visées par les deux premières.  Dans cette dernière série, les taux sont supérieurs ou égaux à ceux des deux autres séries.  Les taux NPF appliqués ont représenté 97,9 pour cent des importations totales en 2002 et 98,4 pour cent en 2004.

23. Le tarif douanier comporte des droits ad valorem, des droits spécifiques et des droits alternés.  Ces trois types de droits sont perçus à la fois sur les produits agricoles et les produits non agricoles (définition de l'OMC).  En 2005, les droits ad valorem ont représenté 98,2 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires
;  les droits non ad valorem concernent principalement les produits agricoles tels que produits d'origine animale, légumes et préparations alimentaires, ainsi qu'une ligne tarifaire de produits industriels.
  Des droits de douane saisonniers sont appliqués à certains fruits comme les oranges, les pamplemousses, les citrons et les limes.
  Des taux hors contingent s'appliquent actuellement à 129 lignes tarifaires (1,5 pour cent de l'ensemble des lignes);  il s'agit, dans 50,7 pour cent des cas, de taux ad valorem.

24. Les modifications du tarif douanier sont habituellement proposées par les autorités compétentes (autorités industrielles et agricoles, par exemple) à la Commission du tarif douanier.
  Après un examen et des débats, la Commission adopte sa propre proposition de modifications tarifaires, qui est soumise au Ministère des finances, puis au Parlement pour approbation.
  Après avoir modifié plus de 4 000 lignes tarifaires en 2002 pour satisfaire à ses engagements en matière de consolidation afin d'accéder à l'OMC, le Taipei chinois a modifié la liste tarifaire en 2004 pour adopter le SH2002.  Les droits de douane ont été abaissés unilatéralement en ce qui concerne quelque 35 articles (au niveau à huit chiffres du SH), y compris les graines de melon, les parties et accessoires de bicyclettes, les préparations et charges pour extincteurs, les parties et accessoires de véhicules automobiles et les lames de scie pour découper la pierre.

c) Taux consolidés et taux appliqués

25. Toutes les lignes du tarif douanier du Taipei chinois sont consolidées.  En 2005, la moyenne simple des taux consolidés était de 8,1 pour cent;  dans le tarif douanier de 2005, taux consolidés et taux appliqués coïncident (ou diffèrent très légèrement) pour environ 90 pour cent des lignes tarifaires, ce qui est le signe d'une grande prévisibilité des taux.  La moyenne simple des taux consolidés était de 23,1 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 5,2 pour cent pour les produits non agricoles.
  Le taux consolidé moyen définitif devrait être de 7,7 pour cent (tableau III.2).

Tableau III.2

Structure des droits NPF, 2001-2005
(en pourcentage)

	
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	Taux consolidéa

	
	Droits consolidés
	
	
	
	
	
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% du nombre de lignes)b
	s.o.
	99,7
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	2.
	Moyenne simple des taux consolidés
	..
	9,7
	9,6
	8,7
	8,1
	7,7

	
	Produits agricoles (SH01 à 24)
	..
	27,2
	29,8
	28,1
	24,6
	23,4

	
	Produits industriels (SH25 à 97)
	..
	6,2
	5,3
	4,6
	4,5
	4,3

	
	Produits agricoles OMC
	..
	25,0
	28,2
	27,0
	23,1
	22,7

	
	Produits non agricoles OMC
	..
	6,9
	6,1
	5,3
	5,2
	4,8

	
	Textiles et vêtements
	..
	10,2
	9,6
	9,0
	9,0
	8,9

	3.
	Contingents tarifaires (% du nombre de lignes)
	..
	1,6
	1,9
	1,9
	1,5
	0,9

	4.
	Lignes bénéficiant de la franchise de droits (% du nombre de lignes)
	..
	16,9
	17,0
	30,2
	30,2
	30,7

	5.
	Droits non ad valorem (% du nombre de lignes)
	..
	2,1
	2,3
	1,9
	1,8
	1,8

	6.
	Droits non ad valorem sans EAV (% du nombre de lignes)
	..
	0,9
	1,1
	0,7
	0,6
	0,6

	7.
	Taux de "nuisance" (% du nombre de lignes)c
	..
	5,0
	8,9
	3,7
	3,9
	3,5

	
	Droits appliqués
	
	
	
	
	
	

	8.
	Moyenne simple des taux appliqués
	8,2
	9,5
	9,4
	8,6
	7,8
	..

	
	Produits agricoles (SH01 à 24)
	20,0
	26,8
	29,6
	28,0
	23,8
	..

	
	Produits industriels (SH25 à 97)
	6,0
	5,9
	5,1
	4,4
	4,4
	..

	
	Produits agricoles OMC
	17,0
	24,7
	28,0
	26,8
	22,3
	..

	
	Produits non agricoles OMC
	6,7
	6,6
	5,9
	5,1
	5,0
	..

	
	Textiles et vêtements
	10,1
	10,0
	94
	8,9
	8,9
	..

	9.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (% du nombre de lignes)d
	7,7
	3,4
	3,5
	4,0
	5,0
	..

	10.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% du nombre de lignes)e
	11,8
	11,7
	10,9
	9,5
	9,3
	..

	11.
	Écart type global des taux de droits
	9,6
	30,2
	34,2
	32,3
	28,7
	..

	12.
	Coefficient de variation des taux de droits
	1,2
	3,2
	3,7
	3,8
	3,7
	..

	13.
	Contingents tarifaires (% du nombre de lignes)
	..
	1,6
	1,9
	1,9
	1,5
	..

	14.
	Lignes bénéficiant de la franchise de droits (% du nombre de lignes)
	16,9
	18,4
	18,4
	30,8
	30,9
	..

	15.
	Droits non ad valorem (% du nombre de lignes)
	1,8
	2,1
	2,3
	1,9
	1,8
	..

	16.
	Droits non ad valorem sans EAV (% du nombre de lignes)
	1,4
	0,9
	1,2
	0,7
	0,6
	..

	17.
	Taux de "nuisance" (% du nombre de lignes)c
	4,7
	5,5
	9,1
	4,6
	4,8
	..


..
Non disponible.

s.o.
Sans objet.
a
D'après la liste tarifaire de 2005.

b
Les calculs pour 2002 sont basés uniquement sur les lignes tarifaires consolidées (99,7 pour cent de l'ensemble des lignes).

c
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

d
Les crêtes tarifaires intérieures sont les droits supérieurs au triple de la moyenne simple des taux appliqués (indicateur 8).

e
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.

Note:
Les taux de 2002 et 2003 sont fondés sur la nomenclature du SH96 et les taux de 2004 et 2005 sur celle du SH02.  Les calculs ne tiennent pas compte des taux contingentaires.  La moyenne sur trois ans (2002‑2004) des équivalents ad valorem a été utilisée lorsqu'elle était disponible;  à défaut, l'élément ad valorem des droits composés et des droits alternés a été utilisé.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après les données communiquées par les autorités du Taipei chinois.
26. La moyenne simple des taux NPF appliqués est passée de 9,5 pour cent en 2002 à 7,8 pour cent en 2005 (graphique III.1).  En 2005, 30,9 pour cent des lignes tarifaires étaient en franchise de droits et 52,0 pour cent étaient à des taux de 10 pour cent ou moins.  Les taux appliqués de 100 pour cent ou plus, concernant quelque 39 produits agricoles (à huit chiffres du SH), représentaient 0,4 pour cent des lignes tarifaires.  En ce qui concerne les produits non agricoles, des droits supérieurs à 50 pour cent étaient appliqués à quelque 53 lignes;  il s'agissait principalement des poissons et des voitures de tourisme et châssis (tous soumis à des contingents tarifaires).  Les taux de droits appliqués en 2005 allaient de zéro pour cent à 1 069,9 pour cent, le taux le plus élevé étant l'équivalent ad valorem d'un taux spécifique hors contingent pour certains produits à base de riz.  Les droits dépassaient 15 pour cent pour environ 9,4 pour cent des lignes tarifaires, ce qui représentait 41,5 pour cent des produits agricoles et 3,3 pour cent des produits non agricoles (graphique III.2).

27. Les autorités ont communiqué (pour 2002‑2004) les équivalents ad valorem (EAV) pour environ 67,5 pour cent des taux non ad valorem.  La moyenne simple des taux pour tous les EAV communiqués est de 130 pour cent;  sur les 100 taux les plus élevés, 42 étaient des taux non ad valorem.  Ce type de taux tend par conséquent à recouvrir des droits de douane relativement élevés.

[image: image1.emf]0

5

10

15

20

25

30

35

01 02 03 04 05 06 07 08 09 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21

Graphique III.1

Droits NPF moyens par section du SH, 2002 et 2005

Pourcentage

 Source:

   Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après les données communiquées par les autorités du Taipei chinois.

2002

2005

01 Animaux vivants et 

     produits du règne 

     animal

02 Produits du règne 

     végétal

03 Graisses et huiles

04 Aliments préparés, etc.

05 Produits minéraux

06 Produits chimiques

07 Matières plastiques et 

     caoutchouc

08 Cuirs et peaux

09 Bois et ouvrages en bois

10 Pâtes de bois, papier, etc.

11 Matières textiles et 

     ouvrages en ces matières

12 Chaussures, coiffures, 

     etc.

13 Ouvrage en pierre

14 Pierres gemmes, etc.

15 Métaux communs et 

     ouvrages en ces métaux

16 Machines

17 Matériel de transport

18 Instruments de précision

19 Armes et munitions

20 Marchandises et 

     produits divers

21 Objets d'art, etc.

Les calculs ne tiennent pas compte des taux contingentaires. La moyenne sur trois ans (2002-2004) des équivalents

ad valorem

a été

utilisée lorsqu'elle était disponible;  à défaut, l'élément 

ad valorem

 des droits composés et des droits alternés a été utilisé.

Moyenne des droits NPF 

appliquée en 2005

(7,8%)

Moyenne des droits NPF 

appliquée en 2002

(9,5%)

Note:
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Les chiffres entre parenthèses indiquent le pourcentage par rapport au nombre total de lignes. Les calculs ne tiennent pas compte des taux

contingentaires. La moyenne sur trois ans (2002–2004) des équivalents ad valorem



a été utilisée quand elle était disponible; à défaut, l'élément

ad valorem



des droits composés et des droits alternés est utilisé. Les totaux ne sont pas égaux à 100 pour cent, car on ne dispose pas des taux

applicables respectivement à 14 et quatre lignes spécifiques pour 2002 et 2005.

Nombre de lignes tarifaires

Graphique III.2

Distribution des droits NPF, 2002 et 2005



Taux de droits (%)

Note:



NPF 2002

NPF 2005

Source :      Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après les données communiquées par les autorités du Taipei chinois.


28. L'agriculture bénéficie d'une bien meilleure protection tarifaire que les produits non agricoles;  la moyenne simple des taux NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) en 2005 était de 22,3 pour cent, contre 5,0 pour cent pour des produits non agricoles (tableau III.3).  Le taux le plus élevé appliqué aux produits agricoles était de 1 069,9 pour cent (riz);  pour les produits non agricoles, il était de 90 pour cent (poissons).  Des droits de 15 pour cent ou moins (articles en franchise de droits exceptés) s'appliquaient à 35 pour cent des produits agricoles et à 64,4 pour cent des produits industriels.  La fourchette des droits de douane était en outre beaucoup plus large pour les produits agricoles que pour les produits non agricoles en 2005.

Tableau III.3

Analyse récapitulative des droits NPF appliqués par le Taipei chinois, 2002‑2005
	
	Nombre de lignesa
	Droits NPF 2002
	Droits NPF 2003
	Droits NPF 2004
	Droits NPF 2005

	
	
	Moyenne (%)
	Fourchette (%)
	Moyenne (%)
	Fourchette (%)
	Moyenne (%)
	Fourchette (%)
	Moyenne (%)
	Fourchette (%)

	Total
	8 839
	9,5
	0‑964,2
	9,4
	0‑1 069,9
	8,6
	0‑1 069,9
	7,8
	0‑1 069,9

	Selon la définition de l'OMC
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	1 416
	24,7
	0‑964,2
	28,0
	0‑1 069,9
	26,8
	0‑1 069,9
	22,3
	0‑1 069,9

	Animaux vivants et produits d'origine animale
	192
	54,8
	0‑400
	51,0
	0‑370
	44,5
	0‑340
	18,8
	0‑45

	Produits laitiers
	46
	33,5
	0‑173,3
	32,9
	0‑166,5
	31,9
	5‑146,9
	31,8
	5‑146,9

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	248
	19,6
	0‑168
	35,4
	0‑1 069,9
	34,9
	0‑1 069,9
	31,1
	0‑1 069,9

	Fleurs coupées et plantes
	128
	3,3
	0‑25
	3,3
	0‑24,4
	3,2
	0‑24
	3,2
	0‑24

	Fruits et légumes
	297
	34,4
	0‑964,2
	32,9
	0‑893,1
	31,1
	0‑822,1
	31,1
	0‑822,1

	Céréales
	16
	2,0
	0‑6,5
	132,5
	0‑800,7
	132,5
	0‑800,7
	132,5
	0‑800,7

	Graines oléagineuses, graisses, huiles et produits dérivés
	112
	35,1
	0‑872,1
	32,7
	0‑808,1
	29,1
	0‑744,2
	29,1
	0‑744,2

	Boissons et alcools
	95
	18,5
	0‑42,5
	18,4
	0‑41,2
	19,4
	0‑40
	19,1
	0‑40

	Tabacs
	13
	19,6
	13‑27
	19,1
	13‑27
	18,5
	13‑27
	18,0
	13‑27

	Autres produits agricoles, n.d.a.
	269
	9,3
	0‑800
	8,9
	0‑740
	8,6
	0‑680
	6,3
	0‑620

	Produits non agricoles (sauf pétrole)
	7 395
	6,6
	0‑106
	5,9
	0‑98
	5,1
	0‑90
	5,0
	0‑90

	Poissons et produits à base de poissons
	265
	26,9
	0‑106
	25,4
	0‑98
	23,5
	0‑90
	23,4
	0‑90

	Produits minéraux, pierre gemmes, etc.
	511
	4,3
	0‑27
	4,0
	0‑21
	3,6
	0‑17,7
	3,5
	0‑15,1

	Métaux
	921
	5,9
	0‑12
	4,2
	0‑11,5
	2,6
	0‑10
	2,5
	0‑10

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	1 542
	3,8
	0‑35
	3,3
	0‑27,5
	2,7
	0‑20
	2,7
	0‑20

	Cuirs, caoutchoucs, chaussures et articles de voyage
	219
	5,9
	0‑17
	5,7
	0‑13,5
	5,5
	0‑10
	5,5
	0‑10

	Bois, pâte à papier, papier et meubles
	377
	4,1
	0‑15
	2,4
	0‑14,7
	0,8
	0‑12,5
	0,8
	0‑12,5

	Textiles et vêtements
	1 229
	10,0
	0‑19
	9,4
	0‑15,5
	8,9
	0‑14,2
	8,9
	0‑14,2

	Matériel de transport
	229
	17,0
	0‑60
	16,1
	0‑60
	14,8
	0‑60
	14,6
	0‑60

	Machines non électriques
	840
	4,2
	0‑27
	3,7
	0‑22
	3,2
	0‑20
	3,2
	0‑20

	Machines électriques
	525
	5,4
	0‑25
	4,8
	0‑20
	4,2
	0‑15
	4,1
	0‑15

	Autres produits non agricoles, n.d.a.
	737
	4,5
	0‑24,4
	3,9
	0‑21,8
	3,3
	0‑19,2
	3,2
	0‑16,6

	Pétrole
	28
	6,4
	0‑11
	5,9
	0‑10,5
	4,8
	0‑10
	4,6
	0‑10

	Par secteurb
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	579
	18,5
	0‑964,2
	19,1
	0‑893,1
	18,3
	0‑822,1
	18,2
	0‑822,1

	Industries extractives
	151
	0,6
	0‑7,5
	0,6
	0‑7,5
	0,6
	0‑7,5
	0,5
	0‑7,5

	Industries manufacturières
	8 108
	9,0
	0‑872,1
	8,8
	0‑1 069,9
	8,0
	0‑1 069,9
	7,2
	0‑1 069,9

	à l'exclusion de la transformation de produits alimentaires
	7 106
	6,0
	0‑60
	5,2
	0‑60
	4,5
	0‑60
	4,4
	0‑60

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	1 122
	16,0
	0‑964,2
	17,1
	0‑893,1
	16,3
	0‑822,1
	15,7
	0‑822,1

	Demi‑produits
	2 718
	5,9
	0‑168
	6,2
	0‑1 069,9
	5,5
	0‑1 069,9
	5,1
	0‑1 069,9

	Produits finis
	4 999
	9,9
	0‑400
	9,3
	0‑446,5
	8,5
	0‑446,5
	7,5
	0‑446,5


a
Le nombre de lignes correspond aux listes tarifaires de 2004 et 2005.

b
Classification de la CITI (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau (soit une ligne tarifaire) ne sont pas compris.

Note:
Les calculs ne tiennent pas compte des taux contingentaires.  La moyenne sur trois ans (2002-2004) des équivalents ad valorem a été utilisée lorsqu'elle était disponible;  à défaut, l'élément ad valorem des droits composés et des droits alternés est utilisé.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités du Taipei chinois.

d) Progressivité des droits

29. Sur les 8 839 lignes du tarif douanier de 2005, 1 122 se rapportaient au premier stade de transformation, 2 718 aux demi‑produits et 4 999 aux produits finis, selon la classification internationale type par industrie.  Le taux appliqué moyen pour les industries manufacturières était de 7,2 pour cent.  Les droits sont progressifs dans plusieurs sous‑secteurs, en particulier ceux des textiles, du pétrole, du charbon et des produits minéraux non métalliques (graphique III.3).
  La progressivité entraîne une distorsion à l'encontre des importations de produits transformés, de sorte que le taux effectif de protection tarifaire des produits transformés est supérieur au taux nominal.
  Par conséquent, en l'absence de SGP ou d'autres préférences, elle peut freiner l'industrialisation des pays en développement et des PMA qui cherchent à exporter au Taipei chinois des produits ayant une plus forte valeur ajoutée.
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Graphique III.3

Progressivité des droits par branche de production à deux chiffres de la CITI, 2002 et 2005
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Les calculs ne tiennent pas compte des taux contingentaires. La moyenne sur trois ans (2002–2004) des équivalents

ad valorem



a été utilisée lorsqu'elle était disponible; à défaut, l'élément ad valorem



des droits composés et alternés

est utilisé.

Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après les données communiquées par les autorités du Taipei chinois.
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e) Préférences

30. Actuellement, le Panama est le seul bénéficiaire des taux préférentiels du Taipei chinois.
  Dans le cadre de l'accord de libre‑échange entre le Taipei chinois et le Panama, la moyenne simple des droits effectivement appliqués est de 3,9 pour cent, alors qu'elle est de 17,9 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 1,2 pour cent pour les produits industriels.  Des taux nuls s'appliquaient à 74,5 pour cent des lignes tarifaires en 2005, et ce pourcentage doit atteindre 97 pour cent d'ici à 2014. 

f) Exemptions et concessions tarifaires

31. Certains articles désignés expressément dans la Loi douanière sont exonérés de droits d'importation.  Il s'agit notamment des articles importés par certains fonctionnaires ou pour certains usages officiels;  des articles importés à des fins éducatives, expérimentales ou de recherche par des écoles publiques ou privées ou d'autres institutions d'enseignement ou de recherche;  et des articles et échantillons publicitaires sans valeur commerciale ou d'une valeur inférieure au plafond prescrit.

32. Le Ministère des finances est habilité à ajuster les droits de douane pour faire face à une situation économique "extraordinaire", intérieure ou extérieure, ou à une situation dans laquelle l'offre de marchandises doit être adaptée, ou pour créer un "environnement opérationnel raisonnable" sans rechercher l'approbation du Parlement.
  Les ajustements sont autorisés jusqu'à concurrence de 50 pour cent du taux ou du volume prescrit par la loi et pendant une période ne dépassant pas un an.  Par ce moyen, le Ministère des finances a fait passer les droits de douane sur les engrais de 2 pour cent à 1 pour cent en 2004 (tableau III.4).
Tableau III.4

Ajustement des droits de douane en 2004 (période du 4 octobre 2004 au 3 octobre 2005)

	Numéro de la position tarifaire
	Description
	"taux ajusté temporairement"
(pourcentage)
	"taux appliqué"
(pourcentage)

	31021010
	Urée, utilisée comme engrais
	1
	2

	31021020
	Urée enrobée
	1
	2

	31051000
	Produits du présent chapitre présentés soit en tablettes ou formes similaires, soit en emballages d'un poids brut n'excédant pas 10 kg
	1
	2

	31052000
	Engrais minéraux ou chimiques contenant les trois éléments fertilisants:  azote, phosphore et potassium
	1
	2

	31053000
	Hydrogénorthophosphate de diammonium (phosphate diammonique)
	1
	2

	31054000
	Dihydrogénorthophosphate d'ammonium (phosphate monoammonique), même en mélange avec l'hydrogénorthophosphate de diammonium (phosphate diammonique)
	1
	2

	31055100
	Autres engrais minéraux ou chimiques contenant des nitrates et des phosphates
	1
	2

	31055900
	Autres engrais minéraux ou chimiques contenant les deux éléments fertilisants:  azote et phosphore
	1
	2

	31056000
	Engrais minéraux ou chimiques contenant les deux éléments fertilisants:  phosphore et potassium
	1
	2

	31059000
	Autres engrais
	1
	2

	38249052
	Engrais chimiques, autres que ceux du chapitre 31
	1
	2


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

g) Admission temporaire de marchandises.

33. Certaines marchandises qui sont réexportées au plus tard six mois après leur importation
 ou qui sont réimportées au plus tard un an après leur exportation
 sont admises en franchise de droits.
  Dans le cadre d'accords bilatéraux sur le carnet ATA (admission temporaire/temporary admission) (chapitre II 5) ii)), la personne redevable d'un droit peut présenter un carnet au lieu d'une déclaration d'importation ou d'exportation.  Si les marchandises ne sont pas réexportées dans le délai prescrit, le paiement du droit incombe à l'institution désignée dans le carnet en tant que garante.  Si les marchandises sont réimportées après le délai, les droits de douane ordinaires s'appliquent.

h) Contingents tarifaires

34. Des contingents tarifaires ont été introduits en 2002.  Actuellement, 129 lignes tarifaires (1,5 pour cent de l'ensemble des lignes) concernant notamment 20 produits agricoles et produits de la pêche (103 lignes) et les voitures de tourisme et châssis (26 lignes) sont soumises à des contingents tarifaires.
  Les contingents applicables aux produits agricoles sont fondés sur les contingents mondiaux;  pour les voitures de tourisme et châssis, ils sont fondés sur les contingents par pays (tableau AIII.1).

35. Les contingents sur les produits agricoles sont attribués en fonction des montants importés au cours des deux années précédentes ou par voie d'appel d'offres ouvert, selon la "méthode de la répartition préalable".
  Les contingents tarifaires sur les voitures de tourisme devront être éliminés en 2011.

36. Les conditions spécifiques d'attribution des contingents tarifaires sont publiées au Journal officiel;  pour la "méthode de la répartition préalable", ces conditions doivent être publiées 60 jours avant le début de la "période de dépôt des demandes", pendant laquelle les autorités reçoivent les demandes.  Toute entreprise enregistrée auprès du Conseil du commerce extérieur en tant qu'importateur ou exportateur est autorisée à présenter une demande d'utilisation des contingents tarifaires.  Suivant la méthode de la mise aux enchères des contingents, les bénéficiaires sont choisis en fonction du prix de soumission par montant unitaire.  Ils doivent payer la prime dans les 30 jours suivant l'ouverture des enchères.  Les bénéficiaires choisis dans l'ordre d'arrivée des demandes doivent verser une caution afin de garantir l'utilisation complète des contingents;  si les contingents sont entièrement utilisés dans les délais, la caution est remboursée.

37. La méthode d'attribution, les dates de début et de fin de la période de dépôt des demandes, les conditions requises pour présenter une demande, les procédures de présentation des demandes, l'encaissement des primes ou des cautions de bonne exécution et les autres questions connexes concernant la mise en œuvre des contingents tarifaires font l'objet d'une annonce par le Ministère des finances et d'une publication au Journal officiel avant la période de dépôt des demandes.  À l'issue de cette période, les autorités compétentes publient les détails de l'attribution.  Les autorités veillent à ce que les requérants intérieurs et extérieurs soient traités de la même façon au cours des procédures d'attribution.

38. En 2004, les importations effectives dans les limites des contingents ont été nulles ou inférieures à 20 pour cent des contingents pour les bananes, les têtes d'ail, les hémérocalles séchées, les noix de bétel, les ananas, les mangues, les pamplemousses, les plaquemines, les longanes secs, les maquereaux, les carangidés et les sardines.  D'après les autorités, les importations de certains produits à base de fruits ont été peu importantes en raison surtout des mesures SPS prises par le Taipei chinois contre les mouches à fruits;  le faible niveau des importations d'autres produits dans les limites des contingents a résulté d'une offre excédentaire, du bas niveau des prix du marché ou de la réduction de la consommation.

i) Ristournes de droits

39. Le remboursement (ou la compensation) des droits est régi(e) par la Loi douanière et le Règlement sur la compensation ou le remboursement des droits et taxes sur les matières premières servant à la fabrication de produits destinés à l'exportation.  Les droits de douane et taxes sur les matières premières sont remboursables, entre autres, si ces matières premières ont servi à la fabrication de produits qui ont été exportés;  la demande de remboursement doit être faite dans un délai d'un an et demi à compter de la date d'importation des matières premières.  Les critères de remboursement des droits de douane et des taxes sur les matières premières sont établis par le Ministère des affaires économiques au cas par cas et selon le processus de production.

iv) Autres impositions visant les importations

40. Des impôts indirects, parmi lesquels la taxe sur les transactions commerciales, la taxe sur les produits (appliquée principalement aux pneumatiques de caoutchouc, au ciment, aux boissons froides fabriquées à la machine, au verre plat, au pétrole et au gaz, à certains appareils électriques et aux véhicules automobiles) et la taxe sur les tabacs et les alcools, sont perçus aux mêmes taux sur les importations et sur les marchandises et services produits intérieurement (section 4) i)).  La taxe sur les transactions commerciales est perçue sur le prix à l'importation majoré des droits de douane et de la taxe sur les produits ou de la taxe sur les tabacs et les alcools, le cas échéant.

41. Une taxe de service de promotion commerciale est appliquée au taux de 0,0425 pour cent du prix des importations (valeur c.a.f.) et des exportations (prix f.a.b.) afin de soutenir les activités de promotion commerciale.  Le Fonds de promotion du commerce, financé principalement par cette taxe, est administré par un comité directeur dont le quart environ des 21 membres sont des représentants d'exportateurs et d'importateurs;  la Chambre de commerce, la Fédération des industries, la Chambre des exportateurs et des importateurs, les associations d'exportateurs et d'importateurs de Taipei et de Kaohsiung, le Conseil pour le développement du commerce extérieur et la Fédération des textiles sont représentés au comité.

42. Les taxes portuaires ont pour objet de soutenir l'expansion des ports commerciaux;  elles sont calculées sur la base du tonnage brut des navires entrant au port (taxe portuaire relative au navire), du nombre de passagers au départ (taxe portuaire relative aux passagers) et du poids ou de l'encombrement (revenue tons)
 des cargaisons chargées ou déchargées (taxe portuaire relative à la cargaison).
  Qu'ils soient ou non immatriculés au Taipei chinois, les navires sont soumis aux mêmes redevances portuaires pour les mêmes routes maritimes;  cependant, les redevances sont plus élevées pour la navigation transocéanique que pour la navigation côtière (tableau III.5).  Les autorités estiment que cet écart est dû à la différence de qualité des services fournis sur ces routes.  Les taxes perçues servent principalement à la construction et à l'expansion des ports de commerce.

Tableau III.5

Taxes portuaires, 2005

	Type de taxe
	Taux

	Taxe portuaire relative au navire
	

	Navigation transocéanique
	0,5 dollar NT/tonne brute

	Navigation côtière
	40 pour cent du taux relatif à la navigation transocéanique

	Taxe portuaire relative aux passagers
	40 dollars NT/passager

	Taxe portuaire relative à la cargaisona
	

	Navigation transocéanique
	

	Vrac et marchandises générales
	7 à 19 dollars NT/revenue ton

	Conteneurs complets (≤  20 pieds)
	De 274 à 684 dollars NT

	Conteneurs complets (≥  21 pieds)
	De 547 à 1 368 dollars NT

	Conteneurs de groupage
	80 dollars NT/revenue ton

	Navigation côtière
	40 pour cent des taux relatifs à la navigation transocéanique


a
La taxe relative à la cargaison n'est pas perçue si son montant total est inférieur à 100 dollars NT.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

43. Conformément à l'article 101 de la Loi douanière, l'Administration des douanes peut percevoir des droits pour certains services, notamment les redevances de supervision, d'inspection de la cargaison, d'apposition de scellés, d'escorte et de délivrance de certificats, ainsi que les droits d'entreposage en douane et de fourniture de services de ristourne (tableau III.6).
Tableau III.6

Redevances et droits au titre des services douaniers, 2005

	Redevance/droit
	Montant

	Redevance spéciale de supervision
	450 dollars NT/véhicule sous douane/équipe;  1 000 dollars NT/terminal de conteneurs (terminal de fret aérien)/équipe;  2 000 dollars NT/navire (avion)/équipe

	Redevance spéciale d'inspection de la cargaison
	1 300 dollars NT

	Redevance pour apposition de scellés
	50 dollars NT/conteneur ou camion sous douane (entreprises à direction autonome certifiées par les douanes);  100 dollars NT/conteneur ou camion sous douane (autres entreprises)

	Redevance pour escorte douanière
	600 dollars NT/fois;  1 700 dollars NT/fois;  3 700 dollars NT/fois;  4 600 dollars NT/fois

	Redevance pour délivrance (renouvellement) de certificat
	2 000 dollars NT (délivrance);  1 000 dollars NT (renouvellement)

	Droit d'entreposage sous douane
	15 000 dollars NT/jour

	Droit de fourniture de services de ristourne
	0,5 pour cent du montant de droits remboursé;  0,2 pour cent du montant d'impôt remboursé

	Droits de fourniture d'aides à la navigation
	2 dollars NT/tonne


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

v) Prohibitions et restrictions à l'importation, licences d'importation

44. Le Taipei chinois a éliminé certaines mesures non tarifaires depuis son accession à l'OMC.  Il maintient des restrictions à l'importation non quantitatives.  Il a assouplit en 2002 les prohibitions à l'importation concernant 252 catégories (positions à dix chiffres du SH) de marchandises dont la plupart sont soumises depuis à des contingents tarifaires.  Les importations de riz et de produits à base de riz, qui faisaient l'objet de restrictions quantitatives à l'importation avant le 1er janvier 2003, sont aujourd'hui soumises à des contingents tarifaires;  les engagements en matière d'accès minimal pour les importations de riz sont honorés depuis 2002.  En février 2006, 56 lignes tarifaires ont fait l'objet d'une interdiction à l'importation, 24 ont été soumises à la délivrance de licences d'importation et 129 à des contingents tarifaires.  Le Taipei chinois a réduit le nombre des articles soumis à la délivrance de licences d'importation de 130 à 38 (positions à dix chiffres du SH) jusqu'à son accession à l'OMC, en janvier 2002, et à 24 en 2005.

45. Les raisons des prohibitions et restrictions à l'importation et des licences d'importation sont entre autres les prescriptions figurant dans les divers accords commerciaux, la sécurité essentielle et la protection de la culture, de la santé ou de l'environnement;  ces mesures sont stipulées dans la Réglementation applicable aux importations de produits et la Réglementation applicable aux importations et exportations de produits de haute technologie.  Pour faciliter l'application de la réglementation, la Liste récapitulative des produits soumis à des restrictions à l'importation (ou liste négative)
 et la Liste des produits dont les importations font l'objet d'un examen par l'Administration des douanes sont adoptées depuis le 1er juillet 1994.

46. Début février 2006, 56 articles (0,5 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires à dix chiffres du SH) étaient prohibés à l'importation au Taipei chinois (compte non tenu des prohibitions au commerce à travers le détroit, qui concernent quelque 2 200 lignes tarifaires et sont régies par des lois et des règlements spécifiques).  Le commerce à travers le détroit ne peut avoir lieu que par expéditions indirectes par l'intermédiaire d'un port tiers, en général Hong Kong, Chine.  Les 56 articles mentionnés précédemment sont principalement des narcotiques, des produits chimiques toxiques, des déchets dangereux et des composés d'HCFC (hydrochlorofluorocarbure) qui sont soumis à des restrictions commerciales dans le cadre d'accords internationaux.  Selon les autorités, la viande de chien et le poisson‑globe sont prohibés, dans le premier cas par souci de moralité publique et, dans le deuxième cas, pour protéger la santé humaine et animale (tableau AIII.2).  Début février 2006, l'importation de 24 articles (environ 0,3 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires) était soumise à autorisation.  Il s'agit notamment des produits suivants:  diamants bruts, fer ou acier, plomb, déchets et débris de cadmium et de chrome, bromure de méthyle et produits chimiques soumis à des restrictions conformément au Protocole de Montréal (tableau AIII.3).

47. Le Conseil du commerce extérieur du Ministère des affaires économiques est la principale autorité chargée de délivrer les permis d'importation de produits figurant sur la Liste des produits soumis à des conditions à l'importation;  les services administratifs des zones franches industrielles et des parcs industriels à orientation scientifique sont chargés de délivrer les permis d'importation de produits dans ces zones.  Avant que le Conseil du commerce extérieur ne délivre un permis d'importation, certaines conditions prescrites par la réglementation doivent être remplies;  il s'agit notamment de l'approbation des autres organismes responsables des catégories concernées.  Les critères et procédures d'approbation par les autres organismes sont annoncés publiquement.  Selon les autorités, les permis d'importation permettent à l'Administration des douanes de confirmer que les conditions d'importation prescrites ont été remplies et d'accélérer le dédouanement.
  

48. La Liste des produits dont les importations font l'objet d'un examen par l'Administration des douanes vise les produits qui font l'objet de prescriptions imposées par d'autres lois ou décrets à des fins de réglementation.
  Ces produits ne peuvent être importés qu'avec l'approbation des autorités compétentes chargées des diverses lois sectorielles;  les prescriptions par secteur ou par produit comprennent les autorisations au titre de la CITES, les certificats d'enregistrement des additifs alimentaires/pesticides/médicaments, les licences commerciales pour le tabac ou l'alcool et pour les appareils médicaux et l'approbation d'un organisme de contrôle pour les explosifs, les cosmétiques contenant des médicaments ou les produits ayant un effet sur l'environnement.  Les permis d'importation délivrés par le Conseil du commerce extérieur ne sont pas requis pour ces produits.  Selon les autorités, ces prescriptions n'ont généralement pas d'effet restrictif sur le commerce.

49. Les demandes de permis d'importation peuvent être soumises par écrit ou par voie électronique.  Les permis ont une durée de validité de six mois à compter de la date de délivrance, renouvelable pendant le mois qui précède l'expiration.  Les prorogations ne peuvent être accordées plus de deux fois.  Le certificat de dédouanement requis pour les outils destinés à la fabrication des disques optiques n'a pas de durée de validité.
  L'obtention d'une licence d'importation n'est pas subordonnée au paiement d'un droit ou d'une autre redevance administrative, au versement d'un dépôt ou à un paiement préalable.

50. Le 19 octobre 2004, les prescriptions en matière de licence d'importation concernant 465 types de produits en fer et en acier ont été abolies;  à l'heure actuelle, six types de produits en fer et en acier sont soumis à de telles prescriptions.
  Néanmoins, les importations des 465 types sont surveillées à des fins statistiques en vue de prendre les mesures nécessaires contre une poussée des importations de ces produits au Taipei chinois.

vi) Mesures contingentes

a) Mesures antidumping et mesures compensatoires

51. Le recours à des mesures antidumping et des mesures compensatoires est fondé sur la Loi douanière et sur la Réglementation applicable à l'imposition des droits compensateurs et des droits antidumping du 3 juillet 1984.
  Les dernières modifications de la Réglementation datent de février 2005.  Elles ont porté, entre autres, sur la qualification de la plainte
, la clause de minimis, les renseignements à inclure dans l'avis public de détermination, le réexamen administratif, le réexamen à terme et la notification de l'ouverture d'une enquête aux pays exportateurs concernés.

52. Des mesures antidumping ou des mesures compensatoires peuvent être imposées sur demande écrite des producteurs, des groupements professionnels commerciaux, industriels ou agricoles ou de toute autre entité juridique;  la demande doit être soumise au Ministère des finances (MOF) et contenir des renseignements décrivant, entre autres, le dumping allégué et précisant la cause du dommage subi par la branche de production.  La Commission tarifaire du MOF doit décider, dans un délai de 40 jours à compter de la réception de la demande, d'ouvrir ou non une enquête.  Le MOF est chargé d'enquêter pour déterminer si le produit importé est subventionné ou fait l'objet d'un dumping, tandis que le Ministère des affaires économiques (MOEA) est chargé d'enquêter pour déterminer si le produit subventionné ou faisant l'objet d'un dumping cause un dommage à la branche de production intérieure.

53. Le Ministère des finances peut appliquer des mesures provisoires de protection en cas de détermination préliminaire positive de l'existence d'une subvention ou d'un dumping.  La Commission tarifaire émet une détermination finale concernant l'imposition de droits compensateurs et de droits antidumping sur la base des enquêtes du MOEA et du MOF, dans un délai de 210 jours à compter de sa décision d'ouvrir une enquête.
  Les droits antidumping et les droits compensateurs peuvent être en vigueur cinq ans;  ils ne peuvent être supérieurs à la marge de dumping ou la subvention relative aux marchandises importées.  Le MOF peut engager d'office un processus de réexamen concernant le maintien de ces droits;  un tel examen peut aussi être mis en œuvre à la demande du requérant ou de toute autre partie intéressée.
54. Trois mesures antidumping sont en vigueur (décembre 2005) en ce qui concerne deux produits:  le papier à dessin en provenance du Japon (depuis le 20 juillet 2000) et le ciment Portland en provenance de la République de Corée et des Philippines (depuis le 19 juillet 2002).  Les mesures antidumping concernant le papier à dessin en provenance du Japon font l'objet d'un réexamen à terme engagé le 19 janvier 2005 (tableau III.7).  Aucune enquête sur des procédures antidumping n'est en cours.
  Le Taipei chinois n'a imposé aucune mesure compensatoire depuis son accession à l'OMC en janvier 2002.
Tableau III.7

Mesures antidumping en vigueura, décembre 2005

	Produits et pays d'origine
	Date d'imposition
	Mesure imposée

	Papier à dessin
	20.07.2000
	

	Japonb
	
	8,21%-44,58%

	Ciment Portland 
	19.07.2002
	

	Corée, Rép. de
	
	110,97%-126,81%

	Philippines
	
	42%-104,48%


a
Le Taipei chinois a imposé onze mesures antidumping depuis 1992.  Mis à part les deux produits faisant actuellement l'objet de mesures antidumping, comme l'indique le tableau, des droits antidumping ont été imposés sur les produits suivants:  dithionite de sodium en provenance du Japon;  nitrocellulose en provenance du Brésil;  barres et fils machine, laminés à chaud, en fer ou en acier non allié en provenance du Brésil;  polypropylène en provenance du Japon et de la Corée du Sud;  polyéthylène haute et basse densités en provenance de Corée du Sud, barres et fils en acier inoxydable en provenance du Japon;  poutres en H, laminées à chaud, en fer ou en acier non allié en provenance de Corée du Sud, de Pologne, de Russie et du Japon;  et fils en acier détensionnés non revêtus en provenance de Corée du Sud et d'Inde.

b
Le réexamen en vue de l'abrogation du droit a commencé en 2005.

Source:
Documents de l'OMC G/ADP/N/85/TPKM, G/ADP/N/92/TPKM, G/ADP/N/98/TPKM, G/ADP/N/105/TPKM, G/ADP/N/112/TPKM, G/ADP/N/119/TPKM, G/ADP/N/126/TPKM et G/ADP/N/132/TPKM.

b) Mesures de sauvegarde

55. La Loi douanière dispose que le Taipei chinois peut prendre des mesures de rétorsion en cas de traitement discriminatoire des marchandises exportées du Taipei chinois ou acheminées par un moyen de transport du Taipei chinois.
  Jusqu'à présent aucune mesure de ce type n'a été imposée sur les marchandises importées.

56. Le Taipei chinois n'a pris aucune mesure de sauvegarde.
  Ces mesures sont régies par la Loi sur le commerce extérieur et les Règles régissant la protection contre les importations.
  Le 21 avril 2005, les "Règles régissant la protection contre les importations de textiles et de vêtements" ont été supprimées, à la suite de la levée des contingents au titre de l'Accord sur les textiles et les vêtements.

vii) Marchés publics

57. En 2004, la valeur totale des marchés publics s'est élevée à 821,7 milliards de dollars NT, soit environ 8 pour cent du PIB.  Les entités contractantes du Taipei chinois peuvent accorder des préférences aux fournisseurs intérieurs par rapport aux fournisseurs extérieurs pour l'adjudication des marchés, sauf lorsque des accords auxquels le Taipei chinois est partie l'interdisent.  Bien que le Taipei chinois soit parvenu à un accord avec les parties existantes sur les conditions matérielles de son adhésion à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics, la décision formelle concernant son adhésion à l'Accord n'a pas encore été prise.  Le Taipei chinois participe à la renégociation qui est en cours à la fois sur le texte de l'Accord et sur les engagements relatifs à son champ d'application conformément à l'article XXIV:7.

58. Les marchés publics sont régis par la Loi sur les marchés publics du 27 mai 1998, qui est entrée en vigueur le 27 mai 1999, et les règlements connexes.  La Commission de la construction publique coordonne les politiques de passation des marchés publics du Taipei chinois.
  Au cours de ces dernières années, il a pris diverses mesures pour renforcer la transparence, notamment l'allongement des délais d'appel d'offres, la publication d'informations sur les marchés publics, la communication d'informations sur l'adjudication des marchés, l'établissement d'une base de données sur les possibilités de marché, la publication d'un journal officiel quotidien sur les marchés publics et la création de la Commission d'examen des plaintes concernant les marchés publics.

59. Les marchés d'un montant supérieur ou égal à 1 million de dollars NT concernant la construction, la propriété ou les services sont attribués suivant des procédures d'appel d'offres ouvert, sélectif ou limité.  En principe, tous les marchés d'une valeur de 1 million de dollars NT ou plus doivent faire l'objet d'un appel d'offre ouvert, avec publication d'un avis et invitation de tous les fournisseurs intéressés à soumettre des offres;  dans certaines circonstances que précise la loi, l'appel d'offre peut être sélectif ou limité.  D'après les autorités, les mêmes prescriptions s'appliquent aux fournisseurs intérieurs et aux fournisseurs extérieurs.  Environ 75 pour cent des marchés sont attribués suivant des procédures d'appel d'offres ouvert (tableau III.8).

Tableau III.8

Répartition des marchés par type de procédure, 1999‑2004

	Année
	Objet
	Appel d'offres ouvert
	Appel d'offres sélectif
	Appel d'offres limité

	1999a
	Construction
	95,79
	0,55
	3,66

	
	Propriétés
	92,82
	2,86
	4,32

	
	Services
	51,01
	1,43
	47,56

	
	Pourcentage de la valeur totaleb
	88,41
	1,25
	10,34

	2000
	Construction
	88,66
	2,80
	8,54

	
	Propriétés
	58,96
	21,84
	19,19

	
	Services
	75,76
	6,66
	17,58

	
	Pourcentage de la valeur totale
	76,42
	10,16
	13,42

	2001
	Construction
	93,23
	0,48
	6,29

	
	Propriétés
	53,72
	29,19
	17,09

	
	Services
	76,68
	3,63
	19,69

	
	Pourcentage de la valeur totale
	76,22
	11,64
	12,14

	2002
	Construction
	92,02
	1,20
	6,78

	
	Propriétés
	47,35
	35,79
	16,86

	
	Services
	72,44
	2,85
	24,71

	
	Pourcentage de la valeur totale
	73,21
	13,67
	13,12

	2003
	Construction
	92,56
	3,49
	3,95

	
	Propriétés
	60,36
	28,10
	11,54

	
	Services
	75,97
	3,82
	20,21

	
	Pourcentage de la valeur totale
	77,45
	13,32
	9,24

	2004
	Construction
	86,49
	4,02
	9,50

	
	Propriétés
	39,76
	32,34
	27,90

	
	Services
	76,25
	5,48
	18,27

	
	Pourcentage de la valeur totale
	66,14
	15,46
	18,40

	
	TOTAL
	75,01
	12,09
	12,90


a
Les statistiques de 1999 sont incomplètes étant donné que la Loi sur les marchés publics a pris effet en mai 1999.

b
Les statistiques tiennent compte des marchés d'une valeur supérieur à 1 000 000 de dollars NT.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

60. L'appel d'offres sélectif suppose une sélection préalable des fournisseurs intéressés qui soumettent leur dossier de qualification après la publication d'un avis.  Seuls les fournisseurs ainsi sélectionnés sont invités à soumissionner.  Les procédures de sélection peuvent être employées en cas de demandes périodiques;  si l'examen des offres prend beaucoup de temps;  si le coût de préparation d'une offre par le fournisseur est élevé;  si les prescriptions relatives à la qualification des fournisseurs sont complexes;  ou si le marché concerne la recherche-développement.  Les procédures limitées ne nécessitent pas de publication d'avis;  seuls quelques fournisseurs sont invités à entrer en concurrence ou un seul fournisseur est invité à soumissionner.  Les procédures limitées sont employées entre autres lorsque aucune offre ne remplit les conditions requises à l'issue des procédures ouvertes et sélectives;  lorsque l'objet d'un marché est un droit exclusif;  en cas d'extrême urgence;  ou lorsque le marché consiste en un entretien de suivi par le fournisseur habituel.

61. Pour assurer la transparence des procédures de passation des marchés publics, le Taipei chinois publie quotidiennement un Journal officiel des marchés publics et met gratuitement à la disposition du public une base de données informatisée sur les marchés publics.  Les avis de passation de marchés, avis d'appel d'offres et avis d'adjudication sont publiés quotidiennement au Journal officiel, tandis que la base de données permet d'obtenir des renseignements sur le cadre juridique et la nature des appels d'offres à tous les niveaux des pouvoirs publics, sur l'adjudication des marchés et sur les procédures de règlement des différends.  Un système électronique de passation des marchés par Internet est en service depuis juillet 2002.

62. En vertu de la loi, la passation des marchés publics doit être non discriminatoire, à moins qu'il y ait un "motif valable".
  En ce qui concerne la participation des fournisseurs extérieurs, le principe de réciprocité s'applique.
  Les fournisseurs extérieurs ont représenté 16,6 pour cent du montant total des marchés publics en 2004 et 10,7 pour cent du nombre total d'adjudications (tableau III.9).

Tableau III.9

Marchés par origine, 1999‑2004

(en milliards de dollars NT et en pourcentage) 

	
	1999a
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Montant totalb
	312,3
	615,4
	829,9
	728,7
	1 006,0
	821,7

	Proportion
	
	
	
	
	
	

	Fournisseurs intérieurs
	92,89
	86,39
	85,69
	85,51
	82,19
	83,42

	Fournisseurs extérieurs
	7,11
	13,61
	14,31
	14,49
	17,81
	16,58

	Nombre d'adjudications
	32 533
	137 885
	153 368
	146 996
	144 763
	137 038

	Proportion
	
	
	
	
	
	

	Fournisseurs intérieurs
	93,11
	92,89
	89,86
	88,76
	89,2
	89,35

	Fournisseurs extérieurs
	6,89
	7,11
	10,14
	11,24
	10,80
	10,65


a
Les statistiques de 1999 sont incomplètes étant donné que la Loi sur les marchés publics a pris effet en mai 1999.

b
Les statistiques tiennent compte des marchés non visés par l'Accord de l'OMC sur les marchés publics et d'un montant supérieur à 100 000 dollars NT.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

63. Une préférence peut être accordée à un fournisseur local par rapport à des fournisseurs extérieurs lors de la passation d'un marché si ce fournisseur local apporte au moins 50 pour cent de valeur ajoutée, effectue des travaux de construction ou fournit des services;  la marge de préférence est de 3 pour cent au maximum.  La marge de préférence et les dates de début et de fin de la période de préférence pour les différents appels d'offres doivent être publiées au Journal officiel des marchés publics.  Cependant, la Loi sur les marchés publics étant entrée en vigueur en mai 1999, aucune publication de ce type n'a eu lieu;  les autorités déclarent que le champ d'application des préférences n'est pas encore arrêté.  La loi autorise les entités contractantes à demander aux soumissionnaires d'acheter des marchandises produites localement, d'effectuer des transferts de technologie, de faire des investissements, de faciliter les exportations locales ou de prendre d'autres mesures similaires;  ces actions doivent s'inscrire dans le cadre des programmes de coopération industrielle.
  

64. Les réclamations au sujet de la documentation relative aux appels d'offres, de l'évaluation ou de l'adjudication peuvent être adressées à l'entité contractante concernée.  S'il conteste une décision prise par l'entité contractante, le fournisseur peut déposer une plainte dans un délai de 15 jours auprès de la Commission d'examen des plaintes concernant les marchés publics.  La Commission doit achever son examen dans un délai de 80 jours à compter du dépôt de la plainte et en faire connaître le résultat au plaignant et à l'entité contractante dans les dix jours suivant sa décision.  Un fournisseur peut se pourvoir devant la Haute Cour administrative dans les deux mois suivant la réception de la décision de la Commission d'examen.
  Un différend portant sur l'exécution d'un marché peut être porté devant la Commission d'examen pour médiation ou devant une institution d'arbitrage.  Entre 2002 et fin septembre 2005, 2 018 affaires ont été portées devant la Commission d'examen des plaintes concernant les marchés publics de la Commission de la construction publique (tableau III.10).  S'il n'a pas de domicile, de bureau ou de local commercial au Taipei chinois, un fournisseur extérieur fera valoir ses droits au dépôt d'une plainte par l'intermédiaire d'un agent local.

Tableau III.10

Affaires de contestation des adjudications, 2002 à septembre 2005

	Période
	Résultat de la plainte
	Nombre d'affaires
	Pourcentage du sous‑total

	2002
	Résolution sur le fond
	272
	47,6

	
	Résolution procédurale
	299
	52,4

	
	Sous‑total
	571
	100

	2003
	Résolution sur le fond
	312
	51,2

	
	Résolution procédurale
	297
	48,8

	
	Sous‑total
	609
	100

	2004
	Résolution sur le fond
	283
	57,8

	
	Résolution procédurale
	207
	42,2

	
	Sous‑total
	490
	100

	Sept. 2005
	Résolution sur le fond
	195
	56,0

	
	Résolution procédurale ou affaire en cours
	153
	44,0

	
	Sous‑total
	348
	100

	
	TOTAL
	2 018
	


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

65. La collusion entre soumissionnaires a rarement fait l'objet d'enquêtes des autorités;  celles‑ci considèrent que les dispositions de la Loi sur les marchés publics relatives aux principes généraux de loyauté, de raison et de concurrence empêchent qu'une telle collusion se produise.  Depuis l'entrée en vigueur de la Loi sur les marchés publics, en mai 1999, la Commission de la concurrence loyale n'a pas eu à connaître de plaintes pour collusion entre soumissionnaires dans le cadre des marchés publics;  ces questions ont été traitées par la Commission d'examen des plaintes concernant les marchés publics.

viii) Activités de commerce d'État

66. Selon les autorités, le commerce d'État ne concerne que le riz et le papier pour billets de banque.
  Les buts déclarés du commerce d'État sont notamment les suivants:  assurer des conditions de marché stables en régulant la production intérieure et en garantissant l'approvisionnement, contrôler les importations et stabiliser le revenu des producteurs.

67. Les activités de commerce d'État reposent sur les droits d'importation établis par des dispositions législatives telles que la Loi sur la gestion des produits alimentaires et les Règlements relatifs aux importations et aux droits de monopole spécifiques sur la production intérieure et les importations.  Par exemple, l'Office de contrôle des produits agricoles et des produits alimentaires du Conseil de l'agriculture a le droit exclusif d'importer un certain volume de riz et l'Établissement central de gravure et d'imprimerie a le droit exclusif d'imprimer les billets de banque et d'importer le papier prévu à cet effet.

ix) Compensation

68. Le Taipei chinois n'effectue pas d'opérations de compensation.

3) Mesures influant directement sur les exportations

i) Enregistrement, documentation et procédures

69. Les prescriptions en matière d'enregistrement et de documentation concernant les exportations sont dans l'ensemble similaires à celles qui concernent les importations.  Comme les importateurs, les exportateurs doivent être enregistrés auprès du Conseil du commerce extérieur, en application des Règlements régissant l'immatriculation et l'administration des exportateurs et importateurs, avant d'entreprendre des activités d'exportation (voir la section 2) i)).

70. Les exportations en provenance du Taipei chinois sont régies par la Loi douanière, la Loi sur le commerce extérieur et les règlements afférents, y compris les Règlements applicables aux exportations de produits.  Un formulaire de déclaration d'exportation doit être joint aux listes de chargement, notes de réservation de fret, listes de colisage et, le cas échéant, permis d'exportation et autres documents requis.

ii) Taxes, redevances et prélèvements à l'exportation

71. Le Taipei chinois ne perçoit pas de taxe à l'exportation.  Néanmoins, les exportations sont soumises à une redevance de service pour la promotion des échanges commerciaux et à des taxes de services portuaires (section 2) iv)).  Les marchandises exportées sont exemptées de la taxe sur les produits, de la taxe sur les tabacs et les alcools et de la TVA.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation;  licences d'exportation

72. La structure des restrictions à l'exportation est similaire à celle des restrictions à l'importation.  Il existe une liste récapitulative des produits soumis à des restrictions à l'exportation (liste négative) et une liste récapitulative des produits dont les exportations font l'objet d'un examen par l'Administration des douanes.  La liste négative comprend la Liste des produits dont l'exportation est contrôlée (produits qui ne peuvent être exportés que dans des circonstances exceptionnelles, auquel cas le Conseil du commerce extérieur accorde des permis spéciaux) et la Liste des produits dont l'exportation est soumise à des conditions (produits qui peuvent être exportés sous certaines conditions, comme l'approbation par les autorités compétentes).  Le Taipei chinois n'impose pas de restrictions quantitatives sur les exportations.  Les autorités n'ont eu connaissance d'aucun recours à des mesures d'autolimitation des exportations.  Les marchandises ne peuvent être transportées à travers le détroit que par expédition indirecte par l'intermédiaire d'un port tiers, habituellement Hong Kong, Chine.

73. Les prohibitions à l'exportation couvrent quelque 48 lignes tarifaires (niveau à dix chiffres du SH) concernant principalement les produits interdits au titre des conventions internationales, comme les produits chimiques toxiques, les armes et munitions et les narcotiques.  En outre, les exportations de produits à base de truite et de saumon, de plantes utilisées à des fins pharmaceutiques et d'antiquités sont interdites.  L'exportation de certains poissons, y compris la truite et le saumon, est interdite pour des raisons de conservation des ressources halieutiques (tableau AIII.4).

74. Par ailleurs, 41 articles sont actuellement soumis à un régime de licences d'exportation (7 février 2006) (tableau AIII.5).  Jusqu'en 2005, ce régime a surtout concerné les textiles et les vêtements;  sur 845 articles soumis audit régime, 802 faisaient l'objet de restrictions contingentaires à l'exportation de textiles.

75. Certains produits agricoles
, le bromure de méthyle, les médicaments et appareils médicaux, les circuits intégrés et les produits visés par un droit de propriété intellectuelle, y compris les disques optiques, sont des produits dont les exportations font l'objet d'un examen par l'Administration des douanes.  Comme pour l'importation, l'exportation de ces produits doit être approuvée par les autorités compétentes.

76. Les permis d'exportation ont une durée de validité de 30 jours à compter de la date de délivrance.  La demande peut en être faite au Conseil du commerce extérieur par écrit ou par voie électronique.  Les exportateurs de produits de haute technologie jugés "stratégiques" par les autorités doivent demander un permis d'exportation conformément à la Réglementation applicable aux importations et exportations de produits stratégiques de haute technologie.  Une équipe spéciale a été créée pour enquêter sur le commerce supposé de ces produits et pour en déterminer la destination et le but.  Les restrictions concernant la destination ne s'appliquent qu'aux produits "stratégiques" de haute technologie et aux produits considérés par la communauté internationale comme soutenant le terrorisme.

77. Les exportations associées à une marque de fabrique ou de commerce ou à un droit d'auteur font l'objet d'une surveillance spéciale par l'Administration des douanes en application du Système de surveillance des exportations de marchandises de marque afin de prévenir les infractions aux droits de propriété intellectuelle.

iv) Activités d'exportation des entreprises d'État

78. Au dire des autorités, aucun droit exclusif d'exporter du sel ni aucun privilège à cet égard n'ont été accordés à Taiyen Biotech Co. Ltd. depuis le 20 janvier 2004, cette entreprise ayant été privatisée le 14 novembre 2003;  le régime de commerce d'État applicable aux bananes a également été aboli en janvier 2005.
  Toujours selon les autorités, aucun droit exclusif d'exporter du sucre n'a été accordé à quelque entreprise que ce soit.  
v) Financement, assurance et garanties à l'exportation

79. La banque d'État Export/Import est l'une des principales institutions qui promeuvent les exportations et fournissent une assurance du crédit à l'exportation, un refinancement et d'autres services de financement à l'exportation.  Elle met son mécanisme de refinancement à la disposition des banques extérieures afin de faciliter les exportations de marchandises originaires du Taipei chinois.  Elle accorde en outre des crédits à l'exportation d'une durée de plus d'un an pour les expéditions de machines et équipements et d'autres produits.  Par ailleurs, elle met à la disposition des entreprises intérieures désireuses d'investir hors du Territoire un mécanisme de financement de l'investissement extérieur.  Le financement qu'elle accorde n'est pas subordonné à des résultats à l'exportation.

vi) Promotion des exportations et aide à l'exportation

80. Les dispositifs de promotion des exportations visent à aider les exportateurs à étudier et élargir les marchés et à améliorer la qualité et l'image des produits.  Une organisation à but non lucratif, TAITRA, est responsable de la mise en œuvre des grands programmes et projets de promotion des échanges commerciaux (encadré III.1).  Outre l'apport qu'ils fournissent à TAITRA, les pouvoirs publics accordent un financement à diverses associations d'import/export pour promouvoir les exportations du Taipei chinois;  des visites de groupe à l'étranger, la participation à des manifestations et des conférences commerciales, des activités de formation et des publications sont financées dans le cadre du budget.  Entre 2002 et 2005, la contribution totale des pouvoirs publics à la promotion des exportations a représenté 7 061,9 millions de dollars NT, soit environ 0,1 pour cent du budget annuel du Territoire (tableau III.11).
	Encadré III.1:  À propos des activités de TAITRA

	Le Conseil pour le développement du commerce extérieur (TAITRA) a été fondé en 1970 avec pour premier objectif de contribuer à la promotion des échanges commerciaux.  Financé conjointement par les pouvoirs publics et les associations industrielles et commerciales, il aide les entreprises et les fabricants à accroître leur compétitivité mondiale et à résoudre les problèmes qu'ils rencontrent sur les marchés extérieurs.  En outre, TAITRA prend des initiatives pour aider les entreprises extérieures à élargir leur présence au Taipei chinois.

	TAITRA a créé un réseau de promotion des échanges commerciaux et d'information qui comprend plus de 700 spécialistes dans plus de 40 bureaux de représentation dans le monde entier et dans les deux organisations sœurs Far East Trade Services, Inc. (FETS) et le Taipei World Trade Center (TWTC).  Les fonctions principales de TAITRA sont notamment les suivantes:  services d'étude des marchés et d'information, développement des marchés, organisation d'expositions et de conventions, promotion de dessins ou de modèles, formation commerciale et services relatifs au Web.

	TAITRA est responsable de la mise en œuvre du programme mondial de promotion des exportations, qui a pour objet d'aider les entreprises à élargir leurs marchés extérieurs.  Les mesures visent des marchés spécifiques, y compris des marchés traditionnels du Taipei chinois tels que le Japon et les pays européens, et des marchés potentiels en Asie du Sud‑est, Asie centrale et Amérique du Sud.  Le programme vise aussi des branches de production traditionnelles, telles que les textiles, et potentielles, telles que l'électronique, la technologie de l'information et les machines électriques.  La stratégie globale de promotion est la participation aux négociations commerciales multilatérales en vue d'améliorer l'accès aux marchés pour les exportations du Taipei chinois.  Le programme comprend des mesures visant notamment à renforcer le financement et l'assurance à l'exportation;  à aider les entreprises à utiliser Internet pour trouver de nouveaux débouchés et à éliminer les obstacles au commerce;  et à améliorer la formation du personnel commercial.

	L'aide au développement des marchés extérieurs des entreprises consiste notamment à organiser divers colloques et forums commerciaux, ainsi que des réunions de négociation commerciale interentreprises, et à mettre en place des circuits de commercialisation.  Les bureaux de représentation extérieurs collaborent pour aider les entreprises du Taipei chinois à réaliser des études de marché approfondies et à promouvoir leurs produits sur les marchés extérieurs.  Depuis le lancement du programme en 2002, sur 747 projets émanant de 350 entreprises locales, 214 ont été acceptés par TAITRA.

	Source:  Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.


Tableau III.11

Soutien des pouvoirs publics à la promotion des exportations, 2002‑2005

(en millions de dollars NT)

	Année
	TAITRA
	Efforts coordonnés pour étudier de nouveaux marchés
	Plan d'amélioration de l'image

	2002
	1 600,0
	150,0
	135,6

	2003
	1 451,5
	150,0
	139,0

	2004
	1 336,3
	200,0
	146,2

	2005
	1 430,3
	220,0
	103,0


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

vii) Zones franches (zones de transformation pour l'exportation, parcs industriels à orientation scientifique et zones franches)

81. La première zone de transformation pour l'exportation créée au Taipei chinois remonte à 1966.  Depuis, le concept de zone franche a débordé le cadre de l'industrie manufacturière pour s'étendre au commerce, à l'entreposage, à la distribution, à la commercialisation et à d'autres services.  Dix zones de transformation pour l'exportation abritant quelques 340 entreprises sont actuellement opérationnelles pour un investissement total de 3,9 milliards de dollars EU.
  Il existe en outre six parcs industriels à orientation scientifique
 et cinq zones franches.

82. Les importations dans les zones franches sont exemptes de droits de douane et autres taxes.  Les produits expédiés des zones franches dans des zones hors contrôle douanier sont soumis aux règlements intérieurs d'importation et d'exportation.  Les entreprises implantées dans une zone franche sont autorisées à employer des personnes extérieures jusqu'à concurrence de 40 pour cent des effectifs totaux.  Les entités ayant des activités dans les zones bénéficient d'un traitement égal sur le plan des droits de douane et de tous les impôts, y compris les impôts sur le revenu.

83. En 2004, la valeur totale des échanges commerciaux à destination et en provenance des zones de transformation pour l'exportation et des parcs industriels à orientation scientifique a représenté 40,1 milliards de dollars EU (11,7 pour cent de l'ensemble des échanges commerciaux du Taipei chinois).  Les exportations en provenance de ces zones et parcs ont représenté 12,8 pour cent des exportations totales et les importations à destination desdites zones et parcs 10,6 pour cent des importations totales.  Fin 2004, 67,8 pour cent de la production des zones de transformation pour l'exportation a été exportée, le reste ayant été écoulé sur le marché local;  45,7 pour cent de la production du parc scientifique de Hsinchu a été exportée, le reste ayant été écoulé sur le marché local.

4) Mesures influant sur la production et le commerce 

i) Fiscalité et incitations fiscales

84. Les principaux impôts indirects sont la taxe sur les transactions commerciales, la taxe sur les produits et la taxe sur les tabacs et les alcools.
  Les principaux impôts directs sont l'impôt sur le revenu des particuliers et l'impôt sur les bénéfices des entreprises à but lucratif (impôt sur les sociétés).  Les impôts indirects et directs ont représenté respectivement 44,2 pour cent et 55,8 pour cent de l'ensemble des recettes fiscales du Taipei chinois en 2004.

Impôts indirects

85. La taxe sur les transactions commerciales est applicable aux ventes de biens et de services sous deux formes selon qu'elle est ou non fonction de la valeur ajoutée.  La composante indépendante de la valeur ajoutée s'applique aux revenus bruts des compagnies d'assurance, banques, sociétés de placement, sociétés boursières et établissements de crédit commercial et de prêt sur gages;  le taux est de 2 pour cent des ventes de biens et de services.
  Sont notamment exemptés de la taxe sur les transactions commerciales les ventes de propriétés foncières, les services médicaux et services d'éducation, les biens ou services vendus par les coopératives et les associations à leurs membres, le produit des ventes par adjudication, les services fournis par les agences des postes et télécommunications, les produits agricoles bruts non transformés, les ventes de riz et de farine, les ventes d'actifs fixes, les barres et lingots d'or et les ventes de produits financiers dérivés.  La composante liée à la valeur ajoutée s'applique à toutes les autres activités économiques au taux de 5 pour cent.  La taxe sur les transactions commerciales est calculée sur la base des ventes réelles.

86. La taxe sur les produits est un impôt indirect spécial frappant au même taux produits importés et produits intérieurs;  selon le produit, elle peut prendre la forme de droits ad valorem ou de droits spécifiques.  Les produits visés sont notamment les pneumatiques de caoutchouc, le ciment, les boissons froides fabriquées à la machine, le verre plat, le pétrole et le gaz et certains appareils électriques et véhicules automobiles (tableau AIII.6).  La différence de traitement entre produits importés et produits intérieurs, due au mode de calcul de la taxe
, a été éliminée dans la version modifiée d'octobre 2001 de la Loi relative à la taxe sur les produits.  La base de la taxe sur les produits est le prix de vente net des fabricants pour les produits intérieurs, et le prix c.a.f. majoré des droits de douane correspondants pour les importations.  Sont notamment exemptées de la taxe sur les produits les matières premières servant à la fabrication d'autres produits imposables, les marchandises exportées et les marchandises devant être exposées et non vendues.

87. La taxe sur les tabacs et les alcools, qui fait l'objet de la Loi de 2000 relative à la taxe sur les tabacs et les alcools, est perçue à différents taux (tableau III.12).  Avant de commencer la production, les fabricants doivent se faire enregistrer auprès des autorités chargées de percevoir la taxe.  Les produits à base de tabac font aussi l'objet d'une surtaxe de santé et de protection sociale, qui sert à financer le programme d'assurance maladie et les autres programmes liés à la santé et la protection sociale.

Tableau III.12

Taxe sur les tabacs et les alcools, 2005
	Articles imposables
	Montant de la taxe
	Surtaxe de santé et de protection sociale

	Produits à base de tabac
	
	

	Cigarettes
	590 dollars NT par 1 000 unités
	500 dollars NT par 1 000 unités

	Tabac coupé
	590 dollars NT par kg
	500 dollars NT par kg

	Cigares
	590 dollars NT par kg
	500 dollars NT par kg

	Autres produits à base de tabac
	590 dollars NT par kg
	500 dollars NT par kg

	Alcools
	
	

	Boissons alcooliques brassées
	
	

	Bière
	26 dollars NT par litre
	

	Autres boissons alcooliques brassées
	7 dollars NT par litre et par degré de teneur en alcool
	

	Alcools distillés
	185 dollars NT par litre
	

	Boissons alcooliques retransformées
	
	

	Teneur en alcool supérieure à 20° par volume
	185 dollars NT par litre
	

	Teneur en alcool inférieure à 20° par volume
	7 dollars NT par litre et par degré de teneur en alcool
	

	Alcools de riza
	185 dollars NT par litre
	

	Boissons alcooliques de cuisine 
	22 dollars NT par litre
	

	Autres boissons alcooliques 
	7 dollars NT par litre et par degré de teneur en alcool
	

	Alcool éthylique 
	11 dollars NT par litre
	


a
Les alcools de riz constituaient un monopole avant l'entrée en vigueur de la loi.  Si le prix de vente est supérieur au prix imposé, le vendeur est passible d'une amende de 2 000 dollars NT par bouteille (article 21 de la Loi relative à la taxe sur les tabacs et les alcools).

Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

Impôts directs

88. Le produit de l'impôt sur le revenu des particuliers et de l'impôt sur les bénéfices des entreprises à but lucratif a représenté respectivement 15,5 pour cent et 17,4 pour cent de l'ensemble des recettes fiscales en 2004.  Le taux marginal le plus élevé de l'impôt sur le revenu des particuliers était de 40 pour cent en 2004;  le taux le plus élevé de l'impôt sur les bénéfices des entreprises à but lucratif, qui est appliqué si le revenu imposable dépasse 100 000 dollars NT, était de 25 pour cent.  Selon les autorités, le taux effectif de cet impôt était de 17,5 pour cent en 2003.

Incitations fiscales

89. Les entreprises intérieures et extérieures peuvent bénéficier d'incitations fiscales ayant pour objet de favoriser l'automation et les "branches d'activité nouvelles, importantes et stratégiques", la R‑D, la lutte contre la pollution, les économies d'énergie et la formation du personnel (chapitre II 6) iii)).  Les incitations liées à l'impôt sur les bénéfices sont notamment les suivantes:  amortissement accéléré de certains équipements et installations;  déduction pour investissement dans certains équipements, dans la R‑D et la formation du personnel et dans des régions rurales défavorisées ou sous‑développées;  exonérations fiscales temporaires pour investissement dans des "branches d'activité nouvelles, importantes et stratégiques".  Les incitations fiscales liées au tarif douanier sont notamment les suivantes:  exemption des droits d'importation et de la taxe sur les transactions commerciales pour certaines branches d'activité;  exonération fiscale liée aux fusions et acquisitions;  octroi d'une réserve pour pertes d'investissement;  crédits d'impôt pour investissement pour les actionnaires d'entreprises appartenant à des branches d'activité nouvelles, importantes et stratégiques;  exonération fiscale applicable aux redevances pour créations personnelles ou innovations;  et exemption de l'impôt sur les bénéfices pour le paiement de redevances techniques.

90. Les estimations annuelles des montants totaux des recettes fiscales sacrifiées du fait de ces mesures et d'autres mesures fiscales ont été publiées;  en 2004, par exemple, dernière année de publication de ces données, les recettes fiscales sacrifiées ont représenté au total 53 milliards de dollars NT.  Cependant, on ne dispose pas de données estimatives sur les recettes fiscales sacrifiées du fait de chacune des incitations fiscales, ni sur le rapport coût-efficacité de ces diverses incitations.  La publication d'une estimation détaillée des recettes sacrifiées (qu'il est convenu d'appeler "dépenses fiscales"), comme cela se fait dans de nombreux pays de l'OCDE, ainsi que d'évaluations du rapport coût-efficacité des incitations, améliorerait la transparence de ces mesures et accroîtrait donc la responsabilité à l'égard du public, contribuant ainsi à rendre la politique fiscale plus efficace.

91. Les études faites dans d'autres pays donnent à penser que les incitations fiscales sont rarement efficientes;  la plupart des études économétriques montrent que les recettes sacrifiées sont supérieures à l'augmentation de l'investissement induite.  Les incitations risquent de subventionner des investissements viables qui auraient été faits de toute manière ou de transformer de mauvais investissements en investissements rentables.  Dans la mesure où elles stimulent l'investissement dans des activités qui n'auraient pas été viables, elles peuvent fausser l'allocation des ressources au détriment de la productivité totale des facteurs, déterminants essentiels de la compétitivité.

ii) Subventions

92. Selon les autorités, le Taipei chinois n'accorde pas de subventions prohibées au sens de l'article 3 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.

93. Le Taipei chinois accorde des subventions pour certains produits et certaines activités dans les secteurs de l'agriculture, des pêches et de l'industrie.
  Dans l'agriculture, la production de riz, de sorgho et de maïs fourrager, de patates douces, de haricots, de feuilles de tabac, de certains légumes et de sucre bénéficie de subventions.  Dans le secteur de la pêche, les pouvoirs publics appliquent des programmes de rachat des navires, d'aide à l'arrêt des activités, de développement de la réutilisation de l'eau à des fins d'aquaculture, d'assurance des bateaux de pêche et des pêcheurs et de prêts pour l'aquaculture.  Dans le secteur industriel, ils accordent des prêts subventionnés aux petites et moyennes entreprises (PME) pour la commercialisation des produits, les investissements extérieurs et les projets de construction.  Les pouvoirs publics accordent aussi des incitations fiscales et des financements pour le développement des "branches d'activité nouvelles, importantes et stratégiques".
  Ces systèmes d'aide ne sont subordonnés ni aux résultats à l'exportation ni à l'utilisation de produits intérieurs plutôt que de produits importés.  D'après les autorités, entreprises intérieures et extérieures peuvent bénéficier de ces subventions de façon égale.

94. D'après les autorités, les subventions en faveur des activités susmentionnées ont représenté pendant la période 2002-2004 au total 134,2 milliards de dollars NT:  36,7 milliards en 2002, 41,3 milliards en 2003 et 56,2 milliards en 2004.

iii) Mesures concernant les investissements et liées au commerce

95. Le Taipei chinois n'applique pas de prescriptions de teneur en éléments d'origine locale.  

iv) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, prescriptions techniques et inspection

96. Les principaux instruments juridiques régissant la normalisation et l'inspection sont la Loi sur les normes, la Loi sur les poids et mesures et la Loi sur l'inspection des produits.  Celles‑ci sont appliquées par le Ministère des affaires économiques.  L'objectif recherché est de promouvoir la normalisation, de poursuivre l'amélioration qualitative des produits, des procédés et des services, d'accroître la productivité et d'assurer l'adéquation de la production, du transport, de la commercialisation et de la consommation afin de promouvoir la sécurité publique.  Les normes intérieures sont facultatives, à l'exception de celles qui constituent les règlements techniques.

97. Les services fournis par le Bureau de normalisation, de métrologie et d'inspection du Ministère des affaires économiques sont notamment les suivants:  élaboration et promotion des normes;  inspection des produits conformément aux règlements techniques obligatoires;  certification facultative des produits et certification des systèmes de gestion.  Le Bureau de normalisation a conclu des accords de coopération avec 32 organisations dans 24 pays.
  Il est responsable de la mise en œuvre intégrale de l'Accord de reconnaissance mutuelle de la compatibilité électromagnétique.
  Il est membre associé de la Conférence générale des poids et mesures et a signé l'Accord de reconnaissance mutuelle du Comité international des poids et mesures le 4 juin 2002.  Le Bureau de normalisation collabore avec l'APEC et l'Organisation internationale de métrologie légale (OIML) sur les questions liées à la normalisation, la métrologie et les systèmes d'évaluation de la conformité.  Il sert de point d'information au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.  Il n'est pas membre de l'ISO, ni de la CEI.

98. Fin octobre 2005, il existait au Taipei chinois 13 981 normes intérieures, dont 612 (4 pour cent) constituaient des règlements techniques.  Les données communiquées par les autorités montrent qu'en 2004, environ 25 pour cent des normes intérieures étaient harmonisées avec les normes internationales (tableau III.13).
  Le Bureau de normalisation adopte les normes appropriées quand leurs champ, catégorie, condition et niveau d'application sont adaptés aux circonstances intérieures.  Le taux d'harmonisation des nouvelles normes intérieures avec les normes internationales existantes était de 93 pour cent en 2002, de 86 pour cent en 2003 et de 100 pour cent en octobre 2005.  Les meilleurs taux d'harmonisation concernent la gestion de l'environnement, l'information et la communication et les produits de l'industrie du bois.

Tableau III.13

Normes intérieures et leur équivalence aux normes internationales, fin octobre 2005

	Domaine
	Nombre de normes intérieures
	Existence de normes internationalesa
	Normes intérieures équivalentes aux normes internationalesb

	
	
	
	Règlement technique obligatoire
	Normes facultatives

	Génie civil et architecture
	662
	26
	4 
	16 

	Mécanique
	2 183
	359
	19 
	147 

	Électricité
	1 037
	204
	71 
	26 

	Électronique
	848
	219
	3 
	185 

	Construction automobile et aéronautique
	494
	119
	4 
	11 

	Construction ferroviaire
	86
	26
	0 
	24 

	Construction navale
	404
	148
	0 
	0 

	Alliage ferreux et sidérurgie
	387
	159
	2 
	69 

	Alliage non ferreux et métallurgie
	272
	81
	0 
	38 

	Énergie nucléaire
	57
	7
	0 
	3 

	Industrie chimique
	2 803
	1 544
	12 
	1 287

	Industrie textile
	334
	46
	0 
	9 

	Activités extractives
	343
	109
	0 
	56 

	Agriculture
	451
	80
	1 
	52 

	Produits alimentaires
	527
	196
	104 
	71 

	Industrie du bois
	86
	86
	6 
	40 

	Industrie de la pâte à papier et du papier
	207
	204
	0 
	41 

	Gestion de l'environnement
	17
	17
	0 
	17 

	Produits céramiques
	418
	21
	0 
	14 

	Appareils et articles de maison
	343
	17
	0 
	11 

	Matériel et appareils médicaux
	338
	82
	0 
	31 

	Information et communication
	671
	625
	0 
	606 

	Sécurité industrielle
	196
	117
	0 
	57 

	Contrôle de la qualité
	70
	70
	0 
	70 

	Distribution physique et emballage
	189
	21
	0 
	16 

	Divers
	558
	400
	61 
	332 

	Total
	13 981
	4 983
	287 
	3 229 


a
Nombre de normes faisant pendant à des normes internationales.
b
Une norme intérieure qui est identique aux normes internationales correspondantes ou en constitue une variante est considérée comme équivalente aux normes internationales.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

99. Les procédures d'adoption de nouvelles normes intérieures commencent par la présentation d'une proposition au Bureau de normalisation par toute personne, organisme officiel ou organisation.  Une fois les propositions examinées par le Conseil d'examen des normes, le Comité technique des normes (ou un autre organisme professionnel ou expert mandaté par le Bureau de normalisation) rédige une proposition.  Le Bureau de normalisation sollicite les observations du public sur la proposition, dont le projet final est ensuite soumis au Ministère des affaires économiques pour approbation.  Les parties intéressées peuvent présenter des observations sur les projets de normes dans un délai de 60 jours.  Les avis de propositions de règlements techniques, de normes et de procédures d'évaluation de la conformité sont publiés au Journal officiel.  Depuis 2002, le Taipei chinois soumet des notifications au titre des articles 2 et 5 de l'Accord OTC (tableau AII.1).

100. Les règlements techniques obligatoires sont régis, au titre des diverses lois et réglementations, par les autorités compétentes qui délivrent des certificats de conformité.  Ces règlements s'appliquent pour certains produits chimiques, produits électriques et produits électroniques et mécaniques.

101. Les produits visés par un règlement technique obligatoire sont soumis à une inspection conformément à la Loi sur l'inspection des produits.
  L'inspection est effectuée par le Bureau de normalisation en ce qui concerne les produits agricoles, industriels et miniers intérieurs, les produits importés et les produits destinés à l'exportation.  Le nombre des inspections de produits importés est passé de 274 385 en 2000 à 335 780 en 2004 (tableau III.14), ce qui peut s'expliquer par une importante augmentation du nombre des inspections d'animaux vivants et de produits d'origine animale, de 19 719 en 2000 à 82 692 en 2004.  Quatre formules d'inspection sont employées:  inspection par lots, surveillance, enregistrement de la certification des produits et déclaration de conformité.
  Les autorités sont d'avis que le Taipei chinois applique le même type de procédures d'inspection aux produits de fabrication intérieure et aux importations.
  Les normes d'inspection des produits sont déterminées et établies conformément aux obligations découlant des conventions internationales et compte tenu des normes intérieures.

Tableau III.14

Inspection des produits, par type, 2000‑2004 

	Année
	Total
	Inspection à l'exportation
	Inspection à l'importation
	Inspection pour le marché intérieur

	2000
	361 078
	10 520
	274 385
	76 173

	2001
	388 491
	12 374
	311 319
	64 798

	2002
	339 377
	1 342
	300 376
	37 659

	2003
	336 097
	s.o.
	320 805
	15 292

	2004
	344 923
	s.o.
	335 780
	9 143


s.o.
Sans objet.

Source:
Bureau de normalisation, de métrologie et d'inspection (2004), "Résumé des statistiques de normalisation, de métrologie et d'inspection", Vol. 54.
102. Les fabricants peuvent demander que les services de normalisation leur délivrent un certificat de conformité aux normes intérieures pertinentes.  Ceux qui remplissent les conditions de certification sont autorisés à utiliser la marque de certification du Taipei chinois.  Selon les autorités, les prescriptions relatives à l'évaluation de la conformité ne créent pas d'obstacles non nécessaires au commerce.

103. Le Bureau de normalisation peut accepter les résultats d'essais, certificats d'inspection et autres documents de certification pertinents des partenaires commerciaux du Taipei chinois, sous réserve des accords de reconnaissance mutuelle bilatéraux ou multilatéraux conclus avec ceux‑ci.

b) Régime sanitaire et phytosanitaire

104. Les principales lois et réglementations régissant les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) sont la Loi sur la lutte contre les maladies animales infectieuses et la prévention de ces maladies, la Loi sur la protection des végétaux et les mesures de quarantaine, la Loi sur l'hygiène des produits alimentaires, les Règles de quarantaine concernant l'importation d'animaux et de produits d'origine animale et les Règles de quarantaine concernant l'importation de végétaux et de produits dérivés.  Le Bureau d'inspection et de mise en quarantaine zoosanitaires et phytosanitaires du Conseil de l'agriculture est responsable de la lutte contre les maladies des animaux et des plantes, de l'inspection sanitaire et de la lutte antiparasitaire, de la quarantaine, de l'administration des médicaments vétérinaires et de l'hygiène et de l'inspection des viandes.  Ces fonctions consistent notamment à établir et mettre en œuvre les politiques, lois et règlements relatifs aux mesures SPS;  planifier, exécuter et superviser les programmes et projets relatifs aux mesures SPS;  recueillir des données et effectuer l'analyse des risques;  encadrer la recherche-développement scientifique et technologique liée aux mesures SPS;  mettre en œuvre et superviser les opérations d'inspection et de mise en quarantaine des importations et des exportations.  Le Bureau de normalisation est mandaté par le Département de la santé, qui est l'autorité compétente en la matière, pour effectuer l'inspection obligatoire des produits alimentaires importés.

105. Conformément à la Loi sur la protection des végétaux et les mesures de quarantaine
, les importations (ou transbordements) de terre et de végétaux doivent être approuvés par le Conseil de l'agriculture.  Un certificat phytosanitaire délivré par le pays exportateur doit être présenté à l'importation des plantes ou produits dérivés soumis aux règles de quarantaine.  L'importateur doit demander la mise en quarantaine phytosanitaire avant l'arrivée des plantes ou des produits dérivés au port d'entrée au Taipei chinois.  Les exportateurs de plantes ou de produits dérivés peuvent demander  un certificat phytosanitaire, si le pays importateur l'exige.

106. Le Taipei chinois est membre de l'OIE (Office international des épizooties) depuis 1954.  Il a conclu un accord bilatéral de coopération sur les questions de quarantaine phytosanitaire avec le Bureau du commerce et de l'industrie de Nouvelle-Zélande à Taipei le 17 décembre 1999, afin de promouvoir la coopération mutuelle.  Les mesures SPS font aussi l'objet de l'accord de libre‑échange conclu avec le Panama.

107. Les consultations et négociations techniques bilatérales avec les partenaires commerciaux et la participation à des organisations multilatérales telles que le Comité SPS de l'OMC et l'OIE relèvent du Bureau d'inspection et de mise en quarantaine.  Les normes sanitaires et phytosanitaires sont élaborées après consultation des publications biologiques et entomologiques internationales pertinentes.  En outre, le public est invité à présenter des observations au sujet des mesures proposées.  Selon les autorités, le Taipei chinois reconnaît l'équivalence des normes de quarantaine et des mesures SPS extérieures pour autant que celles‑ci permettent d'obtenir le niveau de protection sanitaire et phytosanitaire approprié.

108. Les denrées alimentaires désignées par les autorités – aliments diététiques spéciaux,  produits alimentaires importés sous forme de comprimés ou de capsules, additifs alimentaires et produits alimentaires contenant des OGM, par exemple – doivent être importées sous licence;  la durée de validité des licences est de cinq ans, renouvelable.

109. Le Taipei chinois n'est pas membre du Codex, ni de la Convention internationale pour la protection des végétaux.

v) Droits de propriété intellectuelle

a) Vue générale

110. Au cours de ces dernières années, le Taipei chinois a considérablement modifié ses principales lois sur les droits de propriété intellectuelle (DPI) et a renforcé ses mesures d'application (tableau AIII.7).  L'Office de la propriété intellectuelle, créé en 1999 sous les auspices du Ministère des affaires économiques, est chargé de formuler la politique relative aux DPI, d'administrer l'enregistrement des droits et de sensibiliser le public sur ce sujet, d'assurer le règlement des différends, l'application des lois relatives aux DPI et la coordination entre institutions et de promouvoir la coopération avec les partenaires commerciaux du Taipei chinois.

111. Conformément aux lois et réglementations pertinentes, le même niveau de protection des DPI est assuré aux requérants intérieurs et extérieurs;  les procédures de demande sont aussi les mêmes sur le plan des délais et des frais
;  les requérants qui n'ont pas de domicile privé ou professionnel au Taipei chinois doivent désigner un agent certifié pour les marques de fabrique ou de commerce ou les brevets.

112. En 2004, 40,3 pour cent des demandes de brevets ont été déposées par des requérants extérieurs et 42,6 pour cent des brevets approuvés concernaient des requérants extérieurs.  Ces derniers ont représenté 21,2 pour cent des déposants de demandes d'enregistrement de marques de fabrique ou de commerce et 26,8 pour cent des titulaires de marques approuvées (tableau III.15).

113. Le Taipei chinois s'est engagé à appliquer intégralement l'Accord sur les ADPIC à la date de son accession à l'OMC;  au dire des autorités, cet engagement a été tenu.  En dehors de cet accord, le Taipei chinois assure la protection des DPI et coopère dans ce domaine dans le cadre de l'APEC.  Il n'est signataire d'aucune des conventions de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.  Il a cherché à satisfaire aux prescriptions et obligations de protection transfrontières de la propriété intellectuelle par le biais d'instruments bilatéraux, en particulier avant son accession à l'OMC.  Le Taipei chinois a signé 18 accords bilatéraux sur la propriété intellectuelle.

Tableau III.15

Demandes de protection des DPI et approbations, 2001‑2004

(Nombre et pourcentage)

	
	Brevets
	Marques de fabrique ou de commerce

	
	Demandes
	Approbations
	Demandes
	Approbations/publications

	2001
	Total
	67 860
	53 789
	59 158
	75 731

	
	Intérieures
	59,25
	60,07
	69,81
	72,82

	
	Extérieures
	40,75
	39,93
	30,19
	27,18

	2002
	Total
	61 402
	45 042
	61 729
	64 032

	
	Intérieures
	58,51
	55,16
	73,55
	68,48

	
	Extérieures
	41,49
	44,84
	26,45
	31,52

	2003
	Total
	65 742
	53 034
	65 907
	54 335

	
	Intérieures
	60,33
	58,37
	74,16
	71,89

	
	Extérieures
	39,67
	41,63
	25,84
	28,11

	2004
	Total
	72 082
	27 717
	61 667
	59 240

	
	Intérieures
	59,68
	57,42
	78,83
	74,84

	
	Extérieures
	40,32
	42,58
	21,17
	25,16


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

b) Droit d'auteur et droits connexes

114. Les modifications les plus récentes apportées à la Loi sur le droit d'auteur concernent l'adoption de mesures de protection des droits exclusifs et les éclaircissements à ce sujet;  l'utilisation et la protection du droit d'auteur dans le contexte numérique actuel;  le renforcement des règles d'application  en ce qui concerne le piratage et les atteintes au droit d'auteur;  le renforcement des principes de règlement des différends;  la consolidation des droits de l'Administration des douanes en cas de suspicion d'atteinte au droit d'auteur;  l'équilibre des intérêts des détenteurs du droit et des usagers;  l'équilibre des intérêts privés et publics;  l'augmentation du montant des amendes;  et l'habilitation de la police administrative à procéder à des confiscations.
  À la suite des modifications apportées à la Loi sur le droit d'auteur en 2003, les peines d'emprisonnement ont été alourdies et le délit de reproduction et de distribution de disques optiques piratés a été classé parmi les délits publics, ce qui signifie que des poursuites peuvent être engagées sans qu'une plainte soit déposée par le détenteur du droit.

115. Aux termes de la loi, la protection du droit d'auteur s'étend aux œuvres orales et littéraires, musicales, dramatiques et chorégraphiques, artistiques, photographiques, picturales et graphiques, audiovisuelles (cinématographie) et architecturales, aux enregistrements sonores (phonogrammes) et aux programmes d'ordinateur, œuvres dérivées, compilations et performances.  Il n'y a pas de législation pour la protection des organismes de radiodiffusion.

116. Les œuvres de citoyens des partenaires commerciaux du Taipei chinois sont aussi protégées, sous réserve que leur publication au Taipei chinois soit la première publication ou suive celle‑ci de moins de 30 jours et que le partenaire commercial considéré accorde une protection similaire aux œuvres des ressortissants du Taipei chinois.  La protection du droit d'auteur commence au moment de l'accomplissement de l'œuvre et dure pendant toute la vie de l'auteur, plus 50 ans.

c) Brevets

117. Les modifications les plus récentes apportées à la Loi sur les brevets ont pris effet le 1er juillet 2004.  Elles ont concerné les règles relatives aux documents de spécification, la définition précise des conditions de rejet d'une demande de brevet, l'annulation des procédures d'opposition, les redevances annuelles à acquitter pour les brevets, les droits exclusifs d'empêcher les offres à la vente et la levée des responsabilités pénales pour les brevets de modèles d'utilité et de dessins.

118. Des brevets sont accordés pour les inventions, les modèles d'utilité et les dessins.  La durée de protection des droits conférés par un brevet est de 20 ans à compter de la date du dépôt de la demande de brevet pour les inventions, de dix ans pour les modèles d'utilité et de 12 ans pour les dessins.

119. Les déposants d'une demande de brevet doivent adresser celle‑ci, avec un descriptif (titre de l'invention, résumé et domaine couvert) et les schémas nécessaires, à l'Office de la propriété intellectuelle.  L'octroi d'un brevet fait l'objet d'une publication au Journal des brevets.

120. Les variétés végétales sont protégées en application de la Loi sur les variétés végétales et les semences lorsqu'elles ont pour caractéristiques la nouveauté, la spécificité, l'uniformité et la stabilité, ainsi qu'une dénomination appropriée.

d) Marques de fabrique ou de commerce et indications géographiques

121. La durée initiale de protection des marques de fabrique ou de commerce est de dix ans, renouvelable.  La Loi sur les marques de fabrique ou de commerce du 6 mai 1930 a été modifiée pour la dernière fois le 28 mai 2003.  Cette modification portait notamment sur les points suivants:  élargissement de la définition d'une marque de fabrique ou de commerce afin de porter à la fois sur les biens et les services;  autorisation d'inclure des formes monochromes, répétitives et tridimensionnelles dans les marques de fabrique ou de commerce;  enregistrement unique des biens et services dans plusieurs classifications (classes);  opposition après enregistrement;  adoption de mesures de contrôle des importations et des exportations
;  dispositions concernant les marques d'origine géographique et de "participation collective".

122. La priorité peut être revendiquée auprès des autorités compétentes d'un Membre de l'OMC dans les six mois suivant la date du dépôt de la marque de fabrique ou de commerce.  Les droits de priorité au Taipei chinois doivent être revendiqués au moment du dépôt de la demande d'enregistrement de la marque au Taipei chinois;  une copie certifiée de la demande acceptée par le pays du déposant doit être soumise dans les trois mois suivant la date du dépôt de la demande au Taipei chinois.

123. Les indications géographiques sont protégées en application de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce.
  Pour reconnaître les indications géographiques et en établir une liste de protection, le Taipei chinois a promulgué les Aspects opérationnels de la demande d'enregistrement des indications géographiques en tant que marques de certification le 2 septembre 2004.

e) Circuits intégrés

124. Les schémas de configuration de circuits intégrés sont protégés en vertu de la Loi sur la protection des schémas de configuration de circuits intégrés du 11 août 1995, modifiée le 12 juin 2002.
  Les schémas de configuration qui remplissent le critère d'originalité peuvent faire l'objet d'un enregistrement;  la durée de protection est de dix ans à compter de la date du dépôt de la demande ou de la date de la première exploitation commerciale, la date la plus rapprochée étant retenue.

f) Secrets industriels

125. Le Taipei chinois protège les secrets industriels en application de la Loi sur les secrets industriels, promulguée le 17 janvier 1996;  un secret industriel s'entend de toute méthode, technique ou formule, tout procédé, programme ou dessin ou toute autre information pouvant servir au cours de la production, de la vente ou de l'exploitation.  Les atteintes au secret industriel peuvent donner lieu à des recours civils, comme la destruction des produits résultant du détournement.
  Les données non divulguées résultant d'essais sont protégées depuis le 5 février 2005 en vertu de la Loi sur les questions pharmaceutiques.  Les pesticides agricoles sont considérés comme un secret industriel conformément aux Règles relatives aux essais toxicologiques de pesticides agricoles.  Les secrets industriels ne sont apparemment pas protégés si le pays du détenteur n'a pas signé d'accord bilatéral sur ce sujet avec le Taipei chinois ou s'il n'assure pas de protection juridique des secrets industriels détenus par des ressortissants du Taipei chinois.
  Néanmoins, selon les autorités, les secrets industriels sont protégés au Taipei chinois conformément à l'article 3 de l'Accord sur les ADPIC.

g) Concession de licences obligatoires

126. Conformément à la législation du Taipei chinois en matière de propriété intellectuelle, la concession de licences obligatoires est autorisée en cas d'urgence intérieure ou pour utiliser un brevet ou un schéma de configuration de circuit dans un but non lucratif et pour l'accroissement du bien‑être public.  En cas d'impossibilité de parvenir à un accord de concession de licence à des conditions commerciales et dans un délai raisonnables, ou si le titulaire du brevet a imposé des restrictions sur la concurrence ou a créé une situation de concurrence déloyale, les autorités peuvent concéder une licence obligatoire.
  S'il n'y a plus de raison de la concéder pour un brevet ou une configuration de circuit, la licence obligatoire peut être annulée sur demande.  Une licence obligatoire peut être concédée pour la réalisation d'un enregistrement commercial d'une œuvre musicale, si celle‑ci est publiée depuis six mois ou plus sous forme d'un enregistrement antérieur et si une compensation est versée.  Aucune licence obligatoire n'est concédée pour les modèles d'utilité et dessins.  À ce jour, il n'y a eu qu'un cas de concession de licence obligatoire au Taipei chinois.

127. Le Taipei chinois n'impose pas de restrictions sur les paiements de redevances pour la concession des licences relatives aux DPI, s'appuyant sur le principe de la liberté des contrats privés.  Cependant, une fois que les détenteurs des droits patrimoniaux adhèrent à l'un des sept organismes intermédiaires en droit d'auteur
, les taux sont examinés et approuvés par le Conseil de réglementation et de médiation en matière de droit d'auteur.

h) Importations parallèles

128. Les importations parallèles sont autorisées pour les produits brevetés;  l'épuisement des droits est déterminé par décision de justice.  Cela s'applique aussi aux modèles d'utilité et aux dessins.  Les importations parallèles de produits de marque et de schémas de configuration sont également autorisées.  Les importations parallèles de produits protégés par le droit d'auteur sont interdites;  quiconque importe ces produits sans l'autorisation du détenteur du droit est considéré comme ayant enfreint ce droit et doit en répondre civilement.

i) Respect des DPI

129. Toutes les lois relatives à la propriété intellectuelle comportent des dispositions sur les sanctions en cas d'infraction.  En outre, les détenteurs de droits de propriété intellectuelle peuvent engager des actions en justice sur la base du code civil, du code administratif et du code pénal, ainsi que des codes de procédure correspondants.  Les infractions aux DPI entraînent, entre autres, la destruction des marchandises, leur liquidation, leur confiscation ou la suspension de leur mise en libre pratique par l'Administration des douanes (si la partie lésée le demande) et des amendes.  Les infractions au droit d'auteur et la contrefaçon de marques de fabrique ou de commerce exposent leurs auteurs à des poursuites pénales:  ils encourent une peine maximale d'emprisonnement de sept ans et une amende maximale de 8 millions de dollars NT.  Le code de procédure civile prévoit l'application de mesures provisoires de protection.

130. Les procureurs et la police peuvent agir d'office en cas de contrefaçon d'une marque de fabrique ou de commerce.  L'Administration des douanes peut suspendre d'office la mise en libre pratique des marchandises suspectées de porter atteinte aux DPI.  En cas de piratage de disques optiques considéré comme une violation de la Loi sur le droit d'auteur, le Bureau des procureurs peut engager des poursuites publiques.

131. Depuis son accession à l'OMC, le Taipei chinois a adopté diverses mesures pour accroître le respect de la législation en matière de DPI.  Dans le cadre du Plan d'action pour les DPI 2003-2005, le Comité de lutte contre la contrefaçon et l'Équipe spéciale chargée de l'application de la Loi sur les disques optiques ont été créés pour lutter contre les atteintes aux DPI.  Un système de récompenses a été mis en place pour obtenir des informations sur les fabriques illicites de disques optiques.  Une unité de police spécialisée a également été créée en 2004 pour effectuer des contrôles inopinés sur les marchés nocturnes et dans les autres établissements commerciaux de détail suspectés de piratage et un comité de coordination pour la protection des DPI a été constitué par le Bureau du procureur principal du Ministère de la justice afin de mieux faire respecter la législation sur les DPI, en particulier les lois contre le piratage.  Des mesures spéciales de contrôle des importations et des exportations ont été prises conformément aux directives suivantes:  directives opérationnelles à l'intention des autorités douanières pour l'application de mesures de protection des droits et intérêts des titulaires de brevets, marques de fabrique ou de commerce et droits d'auteur (1er juin 2005);  système de surveillance des marques à l'exportation (septembre 1994);  inspection des exportations d'œuvres audiovisuelles protégées par le droit d'auteur et de CD audio OEM (2000);  directives opérationnelles à l'intention de l'Équipe spéciale de lutte contre les exportations de disques optiques piratés;  système d'inspection des disques optiques et des outils destinés à leur fabrication;  système d'inspection des exportations de circuits intégrés à mémoire morte.

132. Le nombre total d'affaires jugées est passé de 2 797 en 2004 à 2 581 en 2005.  Des peines d'emprisonnement ont été prononcées dans environ la moitié des affaires jugées en 2005 (tableaux III.16 et III.17).
  Les autorités prévoient de créer prochainement un tribunal spécialisé dans les affaires de propriété intellectuelle;  le pouvoir judiciaire prépare actuellement une proposition à cet effet, pour examen et approbation par le Parlement.
133. Les données communiquées par les autorités montrent qu'au premier semestre 2004, le nombre de contrevenants démasqués avait diminué de 36,5 pour cent par rapport à la même période en 2003;  le nombre des échoppes de vente de disques optiques piratés sur les marchés nocturnes avait diminué de moitié et celui des magasins proposant à la vente des disques compacts musicaux piratés était passé de 300 à 129.

vi) Privatisation des entreprises d'État

134. Le programme actuel de privatisation des entreprises d'État du Taipei chinois a débuté en 1989, sur la base de la Loi de privatisation des entreprises d'État.
  La première privatisation d'une entreprise d'État dans le cadre du programme a eu lieu en 1992.  Entre 1998 et 2001, les privatisations ont surtout concerné les banques et les compagnies d'assurance d'État.  En 2005, la Banque coopérative et Chunghwa Telecom Co. Ltd. ont été privatisées par vente d'actions pour un montant total de 287,4 milliards de dollars NT.

Tableau III.16

Affaires de propriété intellectuelle instruites et closes par les Bureaux des procureurs généraux, 2001‑2004

(Nombre de personnes et pourcentage)

	
	Type d'infraction (accusations portées)

	
	Total
	Droit d'auteur
	Marque de fabrique ou de commerce
	Breveta

	2001
	6 133
	4 457
	1 180
	496

	2002
	5 704
	3 847
	1 358
	499

	Évolution en pourcentage 2002/2001
	‑7,0%
	‑13,7%
	15,1%
	0,6%

	2003
	6 545
	3 256
	2 558
	731

	Évolution en pourcentage 2003/2002
	14,8%
	‑15,4%
	8,4%
	46,5%

	2004
	4 885
	2 332
	2 526
	27

	Évolution en pourcentage 2004/2003
	‑25,4%
	‑28,4%
	‑1,2%
	‑96,3%


a
Selon les autorités, la diminution du nombre des affaires de brevet portées en justice en 2004 était le résultat de la décriminalisation de la contrefaçon de brevet au regard de la nouvelle loi sur les brevets.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

Tableau III.17

Jugements rendus dans les affaires de propriété intellectuelle, 2002‑2005

(Personnes)

	
	Jugement

	
	Total
	Emprisonnement
	Détention
	Amendes
	Relaxe
	Autres

	2002
	2 634
	1 498
	160
	52
	350
	574

	2003
	3 552
	1 896
	441
	89
	379
	747

	2004 (janv.-déc.)
	2 797
	1 348
	750
	87
	299
	313

	Pourcentage des affaires
	
	48,19%
	26,81%
	3,11%
	10,69%
	11,19%

	2005 (janv.-déc.)
	2 581
	1 301
	776
	82
	189
	233

	Pourcentage des affaires 
	
	50,40%
	30,06%
	3,18%
	7,32%
	9,03%

	Évolution en pourcentage
	‑7,72%
	‑3,49%
	3,46%
	‑5,75%
	‑36,79%
	‑25,56%


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.
135. La privatisation s'effectue principalement par la mise en vente de titres et d'actifs;  les autres méthodes sont les suivantes:  formation d'une entreprise privée en coparticipation avec des particuliers, fusion avec une entreprise privée existante et/ou augmentation de capital.  Après avoir été approuvée par les pouvoirs publics, la privatisation est négociée avec un homologue choisi par voie d'invitation publique.
  L'autorité en charge de l'entreprise d'État est responsable de sa privatisation.  

136. Depuis le début du processus de privatisation (jusqu'en octobre 2005), 34 entreprises d'État (environ 70 pour cent du programme) ont été privatisées, pour un produit total d'environ 710 milliards de dollars NT.  Le produit, qui est versé au Trésor, constitue une ressource financière affectée aux dépenses d'équipement et un fond spécial de compensation des pertes exceptionnelles, qui sert notamment à l'indemnisation des employés.  Fin 2004, la part des entreprises d'État dans le PIB était de 4,7 pour cent (482,6 milliards de dollars NT), contre 6,4 pour cent fin 2001;  les employés des entreprises d'État représentaient environ 1,7 pour cent de l'ensemble des employés du pays en 2004.  La même année, les entreprises d'État étaient à l'origine de 8,4 pour cent des importations et de 1,7 pour cent des exportations (7,4 pour cent des importations et 1,1 pour cent des exportations en 2002).

137. Quinze entreprises d'État des secteurs suivants:  pétrole, aéronautique, construction navale, sidérurgie, énergie électrique, approvisionnement en eau, tabacs et liqueurs, banque, transport ferroviaire, services postaux et fabrication de produits chimiques sont appelées à être privatisées.  Les programmes de privatisation de neuf d'entre elles sont en cours de réévaluation, sont suspendus ou restent à décider.  Selon les autorités, les dernières privatisations devraient avoir lieu en 2008 (tableau AIII.8).

vii) Politique de la concurrence

138. La Loi de 1991 sur la concurrence loyale, dont la dernière modification a pris effet le 6 février 2002, constitue la base juridique de la politique du Taipei chinois en matière de concurrence.  La Commission de la concurrence loyale, créée le 4 février 1992, est la principale autorité responsable de cette politique
;  elle enquête sur toute violation de la Loi sur la concurrence loyale et peut prendre des mesures administratives, y compris des ordonnances de cessation et des amendes.  Elle employait 214 personnes en 2005 et son budget avoisinait 349 millions de dollars NT (217 personnes et 361 millions de dollars NT en 2002).

139. En vertu de la Loi sur la concurrence loyale, l'entente sur les prix, la collusion entre soumissionnaires, la répartition du marché et les autres "actions concertées" sont généralement interdites.
  Cependant, la Commission de la concurrence loyale peut donner son approbation dans certains cas, par exemple a) l'unification des spécifications ou des modèles de produit à des fins de réduction des coûts, d'amélioration de la qualité ou d'augmentation de l'efficacité, b) la recherche‑développement conjointe, c) les cartels d'exportation, d) les cartels d'importation, e) les réponses au ralentissement de l'activité économique et f) les mesures prises par les petites et moyennes entreprises pour améliorer conjointement leur efficacité.  En outre, des exceptions à la Loi sur la concurrence loyale sont prévues dans les cas suivants:  clauses d'exclusion explicites de la Loi bancaire (article 62), de la Loi sur les holdings financiers (article 19), de la Loi sur les fusions d'institutions financières (article 13) et de la Loi sur les assurances (article 149‑7);  secteurs soumis à des règles de concurrence (télécommunications);  et secteurs spécifiques qui admettent ou imposent certaines pratiques anticoncurrentielles (statut des professions libérales et établissement des grilles d'honoraires par les associations professionnelles, par exemple).  Deux demandes d'approbation d'actions concertées ont été faites en 2004;  l'une a été acceptée et la décision concernant l'autre a été reportée à 2005.  Selon les autorités, la Loi sur la concurrence loyale peut s'appliquer aux activités commerciales des organes des pouvoirs publics.

140. La Loi sur la concurrence loyale autorise les "monopoles" dans la mesure où ceux‑ci n'abusent pas de leur position de force sur le marché;  cette règle s'applique aux entreprises "monopolistiques" dont le statut est protégé ou approuvé par d'autres lois et règlements.
  Il existe des monopoles de droit dans les secteurs du pétrole, de l'électricité, du sucre, de l'acier et de l'approvisionnement en eau.

141. La Loi sur la concurrence loyale interdit généralement les fusions.
  Cependant, elle peut les autoriser "dans la mesure où elles n'entravent pas la concurrence" ou si les avantages économiques globaux de la fusion l'emportent sur les inconvénients résultant des restrictions à la concurrence qu'elle pourrait causer.  Une "notification avant fusion", qui a remplacé la "demande d'approbation avant fusion" en 2002, est requise par la Commission de la concurrence loyale.
  Un total de 33 fusions ont été notifiées à la Commission en 2004, soit 50 de moins qu'en 2003.  Sur les 33 fusions notifiées, 17 ont été autorisées.  Les prix de vente imposés sont interdits;  la Commission de la concurrence loyale est tenue d'appliquer la règle du "caractère raisonnable en principe" aux autres types de limitations verticales.

142. Les violations de la Loi sur la concurrence loyale sont sanctionnées par des ordonnances administratives de la Commission de la concurrence loyale appelant à adopter une meilleure ligne de conduite ou à prendre des mesures correctives dans les délais prescrits, par une amende administrative de 50 000 à 25 millions de dollars NT et par une peine maximale d'emprisonnement de trois ans ou une amende maximale de 100 millions de dollars NT, ou une combinaison des deux.  En 2004, la Commission a examiné un total de 1 331 affaires (tableau III.18).  Des recours contre les ordonnances et les amendes de la Commission de la concurrence loyale peuvent être déposés auprès des pouvoirs publics
;  en 2004, il y a eu 166 recours, contre 268 en 2002.
143. Les autorités n'ont eu connaissance d'aucun cartel d'importation ou d'exportation.  Cependant, compte tenu des difficultés que présente la mise au jour de cartels, la Commission envisage de mettre en œuvre un programme de clémence afin d'accorder une amnistie aux parties d'un cartel qui lui révéleraient l'existence d'une telle entente.

Tableau III.18

Statistiques sur l'application de la politique relative à la concurrence, 2001‑2004

(Nombre d'affaires)

	
	Exercice

	
	2001
	2002
	2003
	2004

	A.  Affaires examinées
	1 832
	1 614
	1 329
	1 331

	Affaires closes durant l'exercice, total
	1 404
	1 284
	1 056
	1 012

	Décision relative à la violation de la Loi sur la concurrence loyale
	193
	189
	123
	101

	Décision de ne pas donner suite
	252
	218
	195
	176

	Mesure administrative
	6
	4
	3
	8

	Examen achevé
	825
	798
	659
	680

	Affaires regroupées
	128
	75
	76
	47

	Affaires en instance à la fin de l'exercice
	428
	330
	273
	319

	B.  Décisions de la Commission de la concurrence loyale
	213
	218
	187
	135

	Ordonnance de cessation ou de changement de ligne de conduitea
	208
	195
	178
	118

	Amendea
	168
	192
	148
	124

	Suspension d'activité
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.

	Ordonnance de cessation d'activité
	1
	2
	s.o.
	s.o.

	C.  Recours
	358
	268
	247
	166

	Affaires closes durant l'exercice, total
	265
	211
	160
	134

	Recours rejeté
	231
	166
	132
	116

	Décision initiale annulée
	10
	5
	11
	2

	Non-acceptation
	23
	25
	13
	13

	Retrait
	s.o.
	s.o.
	3
	3

	Recours partiellement rejeté (ou non accepté)
	1
	15
	1
	s.o.

	Affaires en instance
	93
	57
	87
	32

	D.  Décisions (initiales) à l'égard des défendeursb
	148
	50
	38
	44

	Culpabilité
	13
	12
	14
	28

	‑ emprisonnement
	s.o.
	s.o.
	5
	25

	‑ détention
	s.o.
	s.o.
	1
	s.o.

	‑ amende
	s.o.
	s.o.
	8
	3

	Non-culpabilité
	128
	13
	14
	9

	Rejet
	3
	22
	4
	4

	Défaut de compétence
	2
	2
	2
	0

	Avis de recherche
	2
	0
	3
	1

	Retrait
	s.o.
	0
	0
	2

	Autres
	0
	1
	1
	0


s.o.
Sans objet.

a
Compte tenu des redoublements en cas d'infraction sanctionnée par plus d'une peine.  En conséquence, la somme des différents types de décision n'est pas égale au nombre total des décisions.

b
Les autres décisions sont le rejet par le tribunal et le retrait de l'affaire pour cause d'incompétence, entre autres.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

144. Le Taipei chinois a conclu des accords de coopération antitrust concernant l'application des lois sur la concurrence et la loyauté dans les relations commerciales avec l'Australie, la Nouvelle‑Zélande et la France, respectivement en 1996, 1997 et 2004.  La Commission de la concurrence loyale a en outre signé en 2002 un accord de coopération trilatéral avec les autorités australiennes et néo‑zélandaises chargées des questions de concurrence.
















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































� Loi adoptée en 1967 et modifiée en dernier lieu en 2004.


� Loi adoptée en 1993 et modifiée en dernier lieu en 2002.


� Les sociétés de capital�risque, compagnies d'aviation civile, agences de voyages et exploitants d'ambulances privés ne sont pas autorisés à procéder à des opérations d'import/export en raison de la nature hautement spécialisée de ces activités.


� Deux demandes de licences seulement ont été déposées par des requérants extérieurs;  elles ont été approuvées exceptionnellement par le Conseil du commerce extérieur.


� Environ 78 pour cent des déclarations de fret aérien sont traités selon le mode "sans contrôle", qui ne requiert ni examen des documents ni inspection physique, environ 14 pour cent selon le mode "avec examen des documents" et environ 7,6 pour cent selon le mode "avec examen des documents et inspection physique";  pour les déclarations de fret maritime, les proportions respectives sont d'environ 53 pour cent, 34 pour cent et 13 pour cent.


� Les envois exprès sont limités aux marchandises autres que les produits contrôlés, les articles de contrebande ou de contrefaçon, les plantes ou animaux vivants et les espèces sauvages protégées et les produits qui en sont issus;  par ailleurs, le poids brut de chaque colis ne doit pas dépasser 70 kg.


� Entre janvier et septembre 2005, 9 pour cent des déclarations d'importation concernant le fret aérien et 4,1 pour cent des déclarations d'importation concernant le fret maritime ont été faites au moyen du système de dédouanement récapitulatif.


� Ces privilèges sont notamment les suivants:  transmission électronique de données et déclaration d'importation/exportation en ligne, dédouanement accéléré, entreposage des marchandises sous douane et paiement mensuel des droits et redevances.


� Articles 45 à 47.  En 2004, sur 4 258 recours formés auprès de l'Administration des douanes, 759 ont été déclarés fondés, contre 590 sur 2 939 en 2005.


� Le Taipei chinois s'est engagé à appliquer intégralement l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane sans avoir recours à aucune période de transition (document de l'OMC WT/ACC/TPKM/18 du 5 octobre 2001).  S'il s'avère impossible d'utiliser la valeur transactionnelle (des marchandises à évaluer ou de marchandises identiques ou similaires), la valeur en douane est fondée soit sur une valeur déductive (reposant sur le prix unitaire du produit importé vendu au Taipei chinois, dont est déduite toute commission payée (ou à payer) et à laquelle s'ajoutent les profits, droits de douane, taxes, coûts de transport et d'assurance et autres frais généraux), soit sur une valeur calculée (la somme des coûts et frais de production, des profits et frais généraux et des coûts de transport et frais connexes);  si aucune de ces méthodes ne peut être utilisée, la valeur en douane est déterminée sur la base des données disponibles.


� Auparavant, la valeur en douane des marchandises importées était vérifiée par le Département de l'évaluation de la Direction générale des douanes.


� Les règles d'origine du Taipei chinois sont définies à l'article 28 de la Loi douanière, dans les Règles d'origine applicables aux marchandises importées, en date du 30 septembre 1994, et dans le Règlement régissant la détermination du pays d'origine d'une marchandise importée, en date du 30 septembre 1994.


� Le Taipei chinois bénéficie d'un traitement réciproque dans les pays suivants:  Afghanistan, Anguilla, Arabie saoudite, Azerbaïdjan, Bahamas, Cambodge, Cap-Vert, Érythrée, Éthiopie, Fédération de Russie, Iran, Guinée équatoriale, Îles Marshall, Iraq, Kazakhstan, Kiribati, Liban, Libéria, Libye, Monaco, Montserrat, Nauru, Nouvelle�Calédonie, Palaos, Porto Rico, République démocratique populaire lao, République démocratique somalienne, Saint�Siège, Samoa américaines, Samoa occidentales, Sao Tomé�et�Principe, Soudan, Syrie, Tahiti, Tonga, Tuvalu, Ukraine, Union des Comores, Vanuatu, Viet Nam et Yémen.


� Actuellement le Panama est le seul bénéficiaire de taux préférentiels, en vertu de l'accord de libre�échange qu'il a conclu avec le Taipei chinois (chapitre II 5) ii)).


� Les droits autres qu'ad valorem consistent en des droits spécifiques et des droits alternés;  en 2005, taux spécifiques et taux alternés ont représenté respectivement 1,0 pour cent et 0,8 pour cent de l'ensemble des lignes.


� Il s'agit des débris de métaux divers (SH 8112.9222).


� Des taux plus élevés sont imposés sur les oranges entre le 1er octobre et la fin février de l'année suivante et sur les pamplemousses, citrons et limes du 1er octobre à la fin décembre de la même année.


� La Commission est constituée conformément à la Loi douanière.  Ses membres proviennent des organismes suivants :  Ministère des affaires économiques;  Conseil de la planification économique et du développement;  Conseil de l'agriculture;  Conseil du commerce extérieur (Ministère des affaires économiques);  Bureau du développement industriel (Ministère des affaires économiques);  Direction générale des douanes (Ministère des finances);  Département de l'administration des douanes (Ministère des finances);  et quatre à six membres désignés par le Ministère des finances.


� Après son accession à l'OMC, le Taipei chinois a modifié son tarif douanier en 2004 afin de réduire les taux en ce qui concerne 35 lignes tarifaires (au niveau à huit chiffres du SH).


� En 2005, les taux NPF appliqués pour trois lignes tarifaires (n° 2907.1510, 2920.9031 et 5802.3010 du SH) étaient supérieurs aux taux consolidés correspondants;  les autorités ont l'intention de ramener les taux appliqués dans les limites des taux consolidés, après approbation par le Parlement.


� Compte tenu des engagements pris par le Taipei chinois lors de son accession, les réductions tarifaires doivent être pleinement mises en œuvre en 2011.  La moyenne simple des taux NPF appliqués a augmenté en 2002, en partie à la suite de la "tarification" de quelque 250 produits dont l'importation était prohibée jusqu'en mai 2002 (section v) ci�dessous).


� La progressivité des droits signifie que le niveau de protection tarifaire effectif augmente avec le degré d'ouvraison des produits de ces sous�secteurs, ce qui tend à décourager l'importation de demi�produits et de produits finis.


	� Le taux de protection effectif (TPE) mesure la protection assurée par l'ensemble de la structure tarifaire, compte tenu des droits perçus à la fois sur les intrants et sur les produits finals.  Il est défini de la façon suivante:  TPE = (VD – VW)/VW,  VD étant la valeur ajoutée dans le secteur donné aux prix intérieurs, y compris les droits de douane, et VW étant la valeur ajoutée aux prix mondiaux.  Si le droit nominal sur le produit final est t, la part de chaque intrant importé i dans la valeur totale du produit final est ai, et le droit nominal sur chaque intrant importé ti, le taux de protection effectif peut être formulé comme suit:  TPE = (t � (aiti)/(1 � (ai).  Ainsi, si t = 10%, ti  = 5% pour tous les intrants et (ai = 0,6, le TPE est proche de 20 pour cent (voir Corden, 1971).


� À la suite de l'entrée en vigueur, en 2004, d'un accord de libre�échange entre le Taipei chinois et le Panama, les importations en provenance de ce pays ont augmenté de 276,4 pour cent par rapport à 2003;  cela donne à penser que l'accord peut avoir entraîné une réorientation des courants d'échanges.


� Article 71 de la Loi douanière.


� Il s'agit notamment des marchandises suivantes:  échantillons passibles de droits;  articles destinés à la recherche scientifique, à des expériences ou à des expositions;  costumes et accessoires de troupes de spectacle;  équipement cinématographique et fournitures pour la réalisation de films de cinéma ou de télévision;  instruments et outils pour l'installation et la réparation de machines;  conteneurs pour l'importation de marchandises;  produits finis importés pour réparation et entretien;  et autres articles approuvés par le Ministère des finances.


� Les réimportations s'entendent des importations de marchandises exportées depuis un an au plus ou toute autre durée approuvée par le Ministère des finances;  pour qu'elles soient considérées comme telles, il faut que l'exportateur des marchandises en soit aussi l'importateur.


� Échantillons, articles destinés à la recherche scientifique, machines pour le génie civil, équipement et fournitures cinématographiques pour la réalisation professionnelle de films de cinéma ou de télévision, instruments et outils pour l'installation et la réparation de machines, articles d'exposition, œuvres d'art, conteneurs pour l'importation de marchandises, costumes et accessoires de troupes de spectacle, copies de bandes vidéo et de films expédiés outre-mer par des organismes publics et autres articles similaires approuvés par le Ministère des finances.  Article 53 de la Loi douanière.


� Les produits agricoles soumis à des contingents tarifaires sont les suivants:  velours de cerf, poires fraîches, bananes, haricots rouges, lait, arachides, têtes d'ail, champignons shiitake séchés, hémérocalles séchées, noix de coco vertes, noix de bétel, ananas, mangues, pamplemousses, plaquemines, longanes secs et pulpes de longanes, riz et produits à base de riz;  les poissons sont les maquereaux, carangidés et sardines.


� Certains quotas pour 2002 et 2003 ont été attribués dans l'ordre d'arrivée des demandes.  Suivant la méthode de la répartition préalable, les contingents sont attribués en fonction de l'ordre d'arrivée des demandes ou par tirage au sort, ou encore sur la base des importations passées.  Les autorités peuvent aussi mettre aux enchères les droits à l'utilisation des contingents ou employer d'autres méthodes sanctionnées par des accords internationaux ou approuvées par le Ministère des finances après consultation avec les autorités compétentes.


� Les contingents non utilisés suivant le premier système pour les produits agricoles peuvent être réattribués dans l'ordre d'arrivée des demandes.  La caution de bonne exécution versée par les bénéficiaires initiaux des contingents n'est pas remboursée ni transférée si les bénéficiaires en question n'importent pas les produits concernés dans le délai spécifié dans le certificat de contingent.


� La revenue ton (ou charged ton) est soit le tonneau d'encombrement, soit la tonne�poids, selon que le montant exprimé est le plus élevé.


� Les autres redevances de service portuaire sont notamment les frais de port (emplacement à quai, balisage, remorquage, amarrage sur coffre, approvisionnement en eau, nettoyage) et les frais de fonctionnement du terminal (manutention des marchandises, stockage, utilisation du quai et des équipements).


� Cette liste comprend la Liste des produits visés par un contrôle à l'importation et la Liste des produits soumis à des conditions à l'importation.  L'importation des produits figurant dans la première liste est prohibée, sauf dans des circonstances exceptionnelles, auquel cas le Conseil du commerce extérieur accorde une autorisation spéciale;  les produits figurant dans la deuxième liste peuvent être importés sous certaines conditions, avec l'accord des autorités compétentes.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/1/TPKM/4 et G/LIC/N/3/TPKM/2 du 30 juillet 2004.


� Il s'agit notamment des produits suivants:  animaux reproducteurs vivants et leurs embryons;  thons (albacore, thon rouge, thon rouge du Sud, espadon et thon obèse);  produits du tabac et de l'alcool;  pétrole et produits pétroliers;  bateaux et navires de pêche;  armes à feu et munitions;  médicaments (médecine humaine, médecine vétérinaire, substances de base, cosmétiques contenant des médicaments, etc.) et appareils médicaux;  films cinématographiques;  appareils à fréquence radio réglementés;  machines de jeux électroniques;  et matériel de fabrication de disques optiques.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/1/TPKM/4 et G/LIC/N/3/TPKM/2, page 3.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/1/TPKM/6 et G/LIC/N/2/TPKM/4 du 20 décembre 2004.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/1/TPKM/1 et G/SCM/N/1/TPKM/1 du 5 juin 2002.


� La "qualification de la plainte" fait référence aux informations sur le produit, le requérant et la subvention ou le dumping dont le produit fait l'objet.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/TPKM/1 et G/SCM/N/1/TPKM/1 du 5 juin 2002.


� Document de l'OMC G/ADP/N/132/TPKM du 26 août 2005.


� Articles 67, 68 et 70 de la Loi douanière modifiée le 5 mai 2004.


� Documents de l'OMC G/SG/N/2/TPKM et G/SG/N/3/TPKM du 22 mai 2002.


� Les Règles ont été modifiées le 30 décembre 1998, le 21 juin 2000, le 15 février 2002, le 31 juillet 2002, le 4 septembre 2002, le 8 octobre 2003, le 30 novembre 2004 et le 4 avril 2005.


� Document de l'OMC G/SG/N/1/TPKM/2/Suppl.2 du 20 mai 2005.


� Il incombe en particulier à la Commission de la construction publique de formuler les politiques de passation des marchés et d'élaborer des projets de loi, d'examiner et d'approuver les marchés types, d'établir des statistiques et de traiter les plaintes concernant les marchés publics.  Les services de contrôle des marchés suivent et supervisent la passation des marchés publics.


� La Commission d'examen des plaintes concernant les marchés publics a été créée par les autorités pour recevoir et examiner les plaintes des fournisseurs contre les entités contractantes dans les marchés d'un montant supérieur ou égal au seuil de publication (soit 1 million de dollars NT).  Si une infraction aux règles par une entité contractante est établie, la Commission réexamine les décisions prises par l'entité.  Elle peut aussi faire office de médiateur.


� En décembre 2004, 10 523 marchés avaient fait l'objet d'appels à soumissionner par Internet.


� Article 6 de la Loi sur les marchés publics.


� Les fournisseurs, les produits ou les services en provenance d'un pays qui impose des restrictions ou des interdictions visant les fournisseurs, les produits ou les services en provenance du Taipei chinois peuvent faire l'objet d'interdictions ou de restrictions (article 17 de la Loi sur les marchés publics).


� Les programmes de coopération industrielle sont destinés à promouvoir la technologie et la capacité industrielle du Taipei chinois.  L'accord conclu entre les autorités et le contractant énonce les prescriptions minimales pour la mise en œuvre d'un programme de coopération industrielle, qui peut comprendre des activités relatives aux marchés locaux, aux transferts de technologie et à la formation, à l'investissement direct et à la R�D.  D'après les autorités, moins de 0,01 pour cent des marchés requièrent la mise en œuvre d'un tel programme.


� Article 22 des Règlements régissant l'examen des plaintes concernant les marchés publics.  La Haute Cour administrative a été saisie de 311 affaires entre mai 1999 et novembre 2005.


� Le Taipei chinois a notifié à l'OMC (document de l'OMC G/STR/N/10/TPKM du 4  août 2004) que le commerce d'État concernait le sucre, le sel, les bananes, le riz, le papier pour billets de banque, le tabac et les produits alcooliques.  Selon les autorités, les droits exclusifs accordés à la société sucrière d'État d'importer du sucre ont été abolis le 7 février 2005 et le régime de commerce d'État concernant les bananes a été éliminé en janvier 2005.


� Un commerce de troc a eu lieu précédemment pour certains fruits avec la République de Corée;  il a été aboli en 1997.


� Avec l'expiration de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements, les restrictions quantitatives ont été éliminées sur les exportations de 802 catégories de produits textiles effectuées dans le cadre des accords bilatéraux conclus entre le Taipei chinois et le Brésil, le Canada, les Communautés européennes, les États�Unis et la Turquie.


� Animaux reproducteurs vivants et leurs embryons, thons (albacore, thon rouge, thon rouge du Sud, espadon et thon obèse), anguilles et certains légumes.


� Ces restrictions s'appuient sur la Résolution 1373 du 28 septembre 2001 du Conseil de sécurité des Nations Unies et sur les résolutions adoptées par la suite au sujet de la condamnation du terrorisme.


� Articles 10 à 17 de la Réglementation applicable aux exportations de produits.  Le Système de surveillance des exportations de marchandises de marque a été créé conjointement par les services compétents du Conseil du commerce extérieur, du Ministère des affaires économiques et de la Direction générale des douanes.  En application de ce système, les titulaires de marques de fabrique ou de commerce doivent fournir au Conseil du commerce extérieur la liste des entreprises titulaires d'une licence et des renseignements appropriés sur la représentation graphique de leur marque et la durée de l'accord de licence.  À tous les points d'inspection, les autorités douanières examinent toute infraction aux accords de cession de licences de marque, compte tenu des renseignements figurant dans la base de données officielle sur les marques déposées.


� Les autorités font observer que certains renseignements figurant dans le document de l'OMC G/STR/N/10/TPKM du 4 août 2004 sont à mettre à jour.


� Les entreprises qui peuvent s'établir dans les zones de transformation pour l'exportation appartiennent entre autres aux branches d'activité suivantes:  machines et équipement, matériel médical;  électronique;  produits chimiques et biochimiques;  textiles et vêtements, véhicules automobiles, industrie alimentaire et autres industries manufacturières.  Les entreprises qui fournissent des services de consultation, de logistique, d'expédition, d'assurance et de comptabilité, ainsi que des services à caractère commercial et des services juridiques, sont aussi admises.  Les seuils imposés aux entreprises pour le démarrage des activités dans une zone de transformation pour l'exportation sont de 80 millions de dollars NT pour les industries d'entreposage et de 1 million de dollars NT pour les autres.


� Les parcs industriels à orientation scientifique ont principalement pour objet d'encourager le développement de la technologie industrielle et de promouvoir les industries de pointe.  Le premier parc a été créé en 1980.


� Une zone franche est une zone située dans la partie contrôlée d'un aéroport ou d'un port, ou dans un parc industriel, une zone de transformation pour l'exportation, un parc industriel à orientation scientifique ou une autre zone agréée pour des activités commerciales intérieures et extérieures.  Les cinq zones franches agréées actuelles sont les ports francs de Keelung, de Kaohsiung, de Taipei et de Taichung et la zone franche aéroportuaire de Taoyuan.


� Les autres impôts indirects sont notamment le droit de timbre, le droit d'immatriculation des véhicules et l'impôt sur les loisirs.  Les autres impôts directs sont notamment les droits de succession et l'impôt sur les libéralités, la taxe sur les transactions de valeurs mobilières, la taxe sur les opérations à terme, la taxe foncière agricole,  l'impôt sur la valeur foncière, l'impôt sur la plus�value foncière, l'impôt sur la propriété bâtie et le droit de mutation.


� Les impôts indirects ont représenté 43 pour cent, 46,9 pour cent et 45,2 pour cent de l'ensemble des recettes respectivement en 2001, 2002 et 2003.


� Le taux est de 1 pour cent pour les primes de réassurance des compagnies d'assurance, de 1 pour cent et 0,1 pour cent respectivement pour les petites entreprises et les consignataires des marchés de gros agricoles et de 15 pour cent ou 25 pour cent pour les services spéciaux de restauration et de vente de boissons (night�clubs et restaurants).


� Auparavant, il existait une discrimination entre produits importés et produits intérieurs sur le plan de la taxe sur les produits:  le montant de la taxe sur les importations était égal à la somme de la valeur imposable, des droits de douane et de la redevance pour la construction portuaire, multipliée par le taux de taxation applicable aux produits intérieurs.  Le calcul était fondé sur le prix de gros ou sur une dépense promotionnelle de 12 pour cent (document de l'OMC WT/ACC/TPKM/18 du 5 octobre 2001).


� Taux effectif = (impôt exigible – crédit d'impôt pour modernisation des équipements)/revenu imposable.


� La productivité totale des facteurs (PTF) est un indicateur de l'efficacité avec laquelle sont utilisés les facteurs de production, ce qui en fait un important élément pour déterminer les résultats d'une économie.  Il faut la distinguer de la productivité du travail, qui est le montant de la production par travailleur ou par heure.  L'accroissement de la PTF et l'accumulation de capital sont les principaux éléments déterminants de l'amélioration de la productivité du travail.  L'accumulation de capital contribue à l'amélioration de la productivité du travail en augmentant la quantité de capital affectée à chaque salarié.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/TPKM du 3 août 2005.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/95/TPKM et /123/TPKM du 8 février 2005 et du 3 août 2005.


� Des accords de coopération ont été signés avec des organismes de certification dans les pays suivants:  Afrique du sud, Allemagne, Arabie saoudite, Australie, Autriche, Belgique, Canada, États�Unis, France, Hongrie, Israël, Italie, Japon, Malaisie, Mongolie, Pologne, République de Corée, République tchèque, Royaume�Uni, Singapour, Suède, Suisse, Thaïlande et Viet Nam.


� Le Taipei chinois a conclu des accords de reconnaissance mutuelle avec l'Australie, le Canada, les États�Unis, la Nouvelle�Zélande et Singapour.  Dans le cadre de ces accords, chaque partie accepte les rapports d'essai des produits électriques et électroniques spécifiés émis par les organismes d'évaluation de la conformité respectifs.  Le Taipei chinois est partie à l'Accord de reconnaissance mutuelle de l'évaluation de la conformité des équipements de télécommunications et à l'Accord de reconnaissance mutuelle de l'évaluation de la conformité des équipements électriques et électroniques.


� Fin octobre 2005, sur 4 983 normes intérieures faisant pendant à des normes internationales, environ 71 pour cent étaient alignées sur ces dernières.


� Conformément à la loi, l'inspection des produits a pour objet d'assurer la conformité des produits aux prescriptions en matière de sécurité, de santé et de protection de l'environnement, ainsi que de protéger les droits et intérêts des consommateurs et de promouvoir le développement harmonieux des activités économiques.


� Depuis le 1er janvier 2004, il est exigé que les produits faisant l'objet d'une inspection par lots soient préalablement homologués;  il s'agit notamment des produits électriques, électroniques et informatiques.  Les normes utilisées pour les essais d'homologation sont les mêmes que celles qui sont appliquées dans le cadre du système d'enregistrement de la certification des produits.  Cette formule est adoptée afin de remplacer l'inspection par lots et d'éviter les inspections multiples de produits de type similaire.  Les fabricants peuvent choisir d'autres procédures d'évaluation pour démontrer la conformité de leurs produits avec les prescriptions réglementaires.  Par exemple, les produits mécaniques (à l'exception des barres et des fers en barres) et les produits électriques (à l'exception des moteurs à courant alternatif) sont soumis soit à une inspection par lots homologués, soit à un enregistrement de certification;  les produits chimiques tels que retardateurs de feu, revêtements de murs ou de plafonds, pneumatiques et jouets font l'objet soit d'une inspection de surveillance, soit d'un enregistrement de certification;  les produits chimiques tels qu'articles de sécurité et pièces en PVC font l'objet d'une inspection par lots ou d'un enregistrement de certification.  Les tuyaux de gaz, machines de traitement de texte et unités de disque dur font l'objet d'une déclaration de conformité;  les moteurs à courant alternatif, barres et fers en barres, ordinateurs et récepteurs de radio font l'objet d'un enregistrement de certification du produit.


� Le Taipei chinois a adopté la déclaration de conformité du fournisseur en 2001 et l'autovérification des instruments de mesure en 2003;  35 produits électroniques et chimiques ont fait l'objet d'une déclaration de conformité du fournisseur depuis 2002.


� Loi promulguée le 10 janvier 1996, puis modifiée en 2000, 2001 et 2002.


� Dans cet accord, le Taipei chinois et le Panama sont convenus de créer un comité des mesures SPS.


� Selon les autorités, la protection des DPI est conforme à l'article 3 de l'Accord sur les ADPIC.  Cependant, elle est apparemment soumise à réciprocité dans les cas suivants:  le pays d'un requérant extérieur et le Taipei chinois ne sont pas cosignataires d'un accord régional/multilatéral;  le pays considéré n'a pas conclu d'accord avec le Taipei chinois sur la protection réciproque des DPI (brevets et marques de fabrique ou de commerce);  la législation du pays en question ne reconnaît pas les demandes de brevets déposées par les ressortissants du Taipei chinois (article 4 de la Loi sur les brevets, article 3 de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce et article 5 de la Loi sur la protection des schémas de configuration de circuits intégrés).


� Il s'agit d'accords avec les pays suivants:  Allemagne, Australie, Autriche, Chili, Communautés européennes, Costa Rica, El Salvador, Espagne, États�Unis, France, Guatemala, Japon, Liechtenstein, Nicaragua, Nouvelle�Zélande, Paraguay, Pays�Bas et Royaume�Uni.


� Cette modification a pris effet le 1er septembre 2004.


� Par exemple, l'Administration des douanes peut suspendre la mise en libre pratique de marchandises importées ou exportées à la demande du titulaire d'une marque de fabrique ou de commerce.


� La notion de "marque collective" permet d'enregistrer des associations professionnelles, organisations sociales ou tout autre groupe qui existe en tant que personne morale, afin de distinguer les biens ou services fournis par les membres de ces groupes de ceux qui ont une autre provenance.


� La protection des indications géographiques concernant les vins et les alcools figure aussi dans la Loi sur l'administration des tabacs et des alcools, dont l'article 33 dispose que l'étiquetage ne devrait pas constituer une représentation frauduleuse ou trompeuse.


� Les modifications ont concerné les règles administratives, notamment les notifications au déposant d'une demande et les délais de présentation d'une déclaration de défense.


� Le détournement de secret industriel consiste notamment à acquérir un secret industriel par des moyens illicites, à acquérir, utiliser ou divulguer un secret industriel par "grave négligence" et à utiliser ou divulguer par des moyens illicites (vol, fraude ou coercition, par exemple) un secret industriel acquis licitement.


� Article 15 de la Loi sur les secrets industriels.


� La concession compétitive de licences obligatoires repose sur l'article 76�2 de la Loi sur les brevets.  Conformément à l'article 45 de la Loi sur la concurrence loyale, la Commission de la concurrence loyale enquête pour déterminer si la concurrence est restreinte.  Elle a adopté le 18 janvier 2001 les Directives relatives aux accords de concession de licences dans le domaine de la technologie, en vertu desquels les brevets, le savoir�faire ou une combinaison des deux sont soumis à des licences.


� Le 30 juillet 2002, une société du Taipei chinois a demandé une licence obligatoire sur cinq brevets (concernant des disques compacts réenregistrables) détenus par une société extérieure.  L'Office de la propriété intellectuelle a accordé la licence le 26 juillet 2004.  Le détenteur du brevet a formé un recours devant la Commission d'appel du Ministère des affaires économiques le 26 août 2004.  La procédure d'appel est en cours.


� Un organisme intermédiaire en droit d'auteur est un organisme agréé et enregistré conformément à la Loi sur les organismes intermédiaires en droit d'auteur, qui gère et exerce des droits et exécute des obligations au nom des détenteurs du droit d'auteur.  Actuellement, il existe sept organismes intermédiaires en droit d'auteur (en ce qui concerne les œuvres musicales, les enregistrements sonores et les œuvres audiovisuelles) au Taipei chinois.


� Le Conseil (ou comité) est créé conformément à l'article 83 de la Loi sur le droit d'auteur.  Aux termes de l'article 82 de cette même loi, il joue un rôle d'intermédiaire dans les différends portant sur le droit d'auteur et est chargé, entre autres choses, d'examiner les taux de droit d'auteur soumis par les organismes intermédiaires.


� Le Taipei chinois a été critiqué par ses partenaires commerciaux pour son traitement discriminatoire des entreprises intérieures et extérieures dans le cadre des actions en justice.  Les entreprises extérieures devaient présenter à l'occasion de chaque plainte de nouvelles procurations authentifiées et légalisées, alors que les règles étaient moins strictes pour les entreprises intérieures.  Cependant, les autorités affirment que la question a été réglée;  le pouvoir judiciaire a fait publier un certain nombre d'avis précisant qu'une fois l'authenticité des procurations établie, les entreprises extérieures n'étaient pas tenues d'en présenter de nouvelles.


� Aux termes de la loi, une entreprise d'État est soit une entreprise appartenant uniquement aux pouvoirs publics, soit une entreprise gérée ou financée conjointement avec des parties privées et dont les pouvoirs publics détiennent plus de 50 pour cent du capital.


� L'"invitation publique" consiste à ouvrir la privatisation au public après avoir obtenu l'approbation des pouvoirs publics.


� La Commission comprend neuf membres dont le mandat est de trois ans, renouvelable une seule fois.


� Aux termes de la Loi sur la concurrence loyale, l'expression "action concertée" fait référence à toute forme d'action ou d'entente mutuelle avec des concurrents en ce qui concerne les prix, les quantités, la technologie, les produits, les installations, les contreparties commerciales ou les zones d'activité.


� Aux termes de la Loi sur la concurrence loyale, un "monopole" existe si la part d'une entreprise sur un marché déterminé atteint la moitié de ce marché, si la part combinée de deux entreprises atteint les deux tiers du marché ou si la part combinée de trois entreprises atteint les trois quarts du marché.


� Répondent notamment à la définition d'une "fusion" la détention ou l'acquisition de plus d'un tiers du total des actions d'une entreprise;  la location de l'ensemble ou de la majeure partie des activités d'une entreprise;  l'exploitation régulière conjointe par des entreprises;  et la gestion directe ou indirecte des opérations commerciales d'une autre entreprise.


� Une notification avant fusion permet aux entreprises qui le souhaitent de fusionner si aucune mesure n'est prise dans un délai de 30 jours à compter de la notification à la Commission.


� Articles 18 et 19 de la Loi sur la concurrence loyale.  Les autres types de limitations verticales définies dans la Loi sur la concurrence loyale sont notamment les limitations verticales ne portant pas sur les prix, comme celles qui conduisent une entreprise à interrompre la fourniture, l'achat ou les autres transactions commerciales afin de nuire à une autre entreprise.


� Aux termes de la Loi de 2000 sur le recours administratif, quiconque s'estime illégalement ou injustement lésé dans son droit ou son intérêt par une mesure administrative peut déposer un recours administratif auprès des pouvoirs publics.





